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PROCÈS-VERBAL (NON ADOPTÉ) 
Séance plénière d’ouverture 
Assemblée générale nationale de juin 2018  

OUVERTURE DE LA SÉANCE – Le samedi 9 juin 2018 

16 h 30 : Le président national, Coty Zachariah, ouvre la séance. 

1. APPEL NOMINAL 
Local / Section 1 Carleton University Students’ Association Présente 
Local / Section 3 University of British Columbia Students’ Union Okanagan Par procuration 
Local / Section 4 Selkirk College Students’ Union Présente 
Local / Section 7 Student Union of NSCAD University Présente 
Local / Section 8 University of Winnipeg Students’ Association Présente 
Local / Section 9 University of Regina Students’ Union Présente 
Local / Section 11 University of King’s College Students’ Union Présente 
Local / Section 13 College of New Caledonia Students’ Union Présente 
Local / Section 15 Thompson Rivers University Students’ Union Absente 
Local / Section 18 Douglas Students’ Union Présente 
Local / Section 19 University of Toronto Graduate Students’ Union Présente 
Local / Section 20 Nipissing University Student Union Présente 
Local / Section 21 University of Calgary Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 24 Ryerson Students’ Union Présente 
Local / Section 25 Ontario College of Art and Design Student Union Absente 
Local / Section 26 Kwantlen Student Association Présente 
Local / Section 27 Queen’s University Society of Graduate and Professional Students Présente 
Local / Section 30 Laurentian University Students’ General Association Présente 
Local / Section 31 University of Prince Edward Island Student Union Présente 
Local / Section 32 Lakehead University Student Union Présente 
Local / Section 33 Emily Carr Students’ Union Par procuration 
Local / Section 34 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Local / Section 35 Memorial University of Newfoundland Students’ Union Présente 
Local / Section 36 Grenfell Campus Student Union Présente 
Local / Section 37 Brandon University Students’ Union Présente 
Local / Section 38 Association étudiante du Collège universitaire de Saint-Boniface Présente 
Local / Section 39 McMaster University Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 41 Student Federation of the University of Ottawa /  
Fédération étudiante  Présente 
de l’Université d’Ottawa 
Local / Section 42 Alberta College of Art and Design Students’ Association Absente 
Local / Section 45 Marine Institute Students’ Union Présente 
Local / Section 46 College of the North Atlantic Students’ Union Absente 
Local / Section 47 University of Western Ontario Society of Graduate Students Présente 
Local / Section 48 University of Windsor Graduate Student Society Absente 
Local / Section 49 University of Windsor Students’ Alliance Présente 
Local / Section 53 Okanagan College Students’ Union Présente 
Local / Section 54 University of Guelph Central Student Association Présente 
Local / Section 56 Wilfrid Laurier University Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 61 Vancouver Island University Students’ Union Présente 
Local / Section 62 University of Guelph Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 63 Holland College Student Union Absente 
Local / Section 66 Northwest Community College Students’ Union Par procuration
  
Local / Section 67 University of New Brunswick Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 68 York Federation of Students Présente 
Local / Section 69 Association générale des étudiants de l’Université Sainte-Anne Présente 
Local / Section 70 University of Prince Edward Island Graduate Student Association Présente 
Local / Section 71 Trent Central Student Association Présente 
Local / Section 72 North Island Students’ Union Présente 
Local / Section 73 Students’ Union of Vancouver Community College Présente 
Local / Section 75 Camosun College Student Society Présente 
Local / Section 78 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
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Local / Section 82 Algoma University Students’ Association Présente 
Local / Section 84 York University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 85 Saint Paul University Students’ Association Présente 
Local / Section 86 College of the Rockies Students’ Union Absent 
Local / Section 88 Association des étudiantes et étudiants francophones  Par procuration 
de l’Université Laurentienne 
Local / Section 90 First Nations University of Canada Students Association Présente 
Local / Section 92 Student Association of George Brown College Présente 
Local / Section 93 Glendon College Students’ Union / Association des étudiants du  Par procuration 
Collège Glendon 
Local / Section 94 University of Ottawa Graduate Students’ Association  Présente 
des étudiant(e)s diplômé(e)s de l’Université d’Ottawa 
Local / Section 95 Cape Breton University Students’ Union Présente 
Local / Section 96 University of Manitoba Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 97 Association of Part-Time Undergraduate Students of the  Présente 
University of Toronto 
Local / Section 98 University of Toronto Students’ Union Présente 
Local / Section 99 Scarborough Campus Students’ Union Présente 
Local / Section 100 Graduate Students’ Union of the Memorial University  Présente 
of Newfoundland  
Local / Section 101 University of Saskatchewan Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 102 Brock University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 103 University of Manitoba Students’ Union Présente 
Local / Section 104 Laurentian Association of Mature and Part-Time Students Absente 
Local / Section 105 Continuing Education Students’ Association of Ryerson Présente 
Local / Section 106 University of Windsor Organization of Part-time  Par procuration 
University Students  
Local / Section 109 University of Toronto at Mississauga Students’ Union Présente 
Local / Section 110 Laurentian University Graduate Students’ Association /  Présente 
Association des étudiants(es) des études supérieures de l’Université Laurentienne  
Local / Section 111 Laurentian Students’ Union Absente 
Local / Section 112 Association générale des étudiantes et étudiants du  Absente 
Collège Boréal  
Local / Section 113 Dalhousie Association of Graduate Students Présente 
* Association des étudiant-e-s de l’Université de Hearst Présente 
* Mature and Part-Time Students Association of the University of  Par procuration 
  Prince Edward Island  
* Membre éventuel  

2018/06:001 MOTION 
Section 68/Section 11 
Il est résolu d’accorder aux déléguées et délégués du Dalhousie Students’ Union un statut 
d’observateur pendant la durée de l’assemblée. 
ADOPTÉE 

Zachariah déclare que le quorum est atteint. 

2. NOTIFICATION DES AVIS DE PROCURATION  

Zachariah explique que les Règlements de la Fédération permettent aux membres votants 
qui ne peuvent participer à toute la durée de l'assemblée générale de désigner un autre 
membre pour qu’il vote en son nom durant son absence. Il annonce que : 
La section 3 a mandaté la section 18 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 33 a mandaté la section 73 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 66 a mandaté la section 73 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 93 a mandaté la section 68 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
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La section 106 a mandaté la section 48 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
La section 88 a mandaté la section 110 pour qu’elle vote en son nom pendant l’assemblée 
générale.  
Le membre éventuel MAPUS a mandaté la section 70 pour qu’elle vote en son nom 
pendant l’assemblée générale. 

3. RATIFICATION DE LA PRÉSIDENTE OU DU PRÉSIDENT D’ASSEMBLÉE 

Les séances plénières sont l'instance officielle de l'assemblée générale. La présidente ou 
le président d’assemblée préside les séances plénières de l’assemblée générale. 
L’Exécutif national recommande de ratifier Anna Goldfinch comme présidente de la séance 
plénière. 

2018/06:002 MOTION 
Section 110/Section 8 
Il est résolu de ratifier Anna Goldfinch à titre de présidente de l’Assemblée générale 
nationale de juin 2018. 
ADOPTÉE 
Abstention: 98 

4. RATIFICATION D’UN NOUVEAU MEMBRE 
2018/06:003 MOTION DE RATIFICATION D’UN NOUVEAU MEMBRE 

Section 71/Section 35 
Attendu que le 28 mars 2018, les étudiantes et étudiants à l’Université de Hearst à Hearst 
(Ontario) ont voté dans un référendum pour joindre la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants(-Services) et la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants-Ontario; 
Attendu que le référendum a atteint le quorum et que 95 pour cent des voix étaient en 
faveur de joindre la Fédération; 
Il est résolu que l’Association des étudiantes et étudiants de l’Université de Hearst soit 
ratifiée comme section locale membre 114 de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants. 
ADOPTÉE 

5. MOT DE BIENVENUE ET PRÉSENTATIONS 

Zachariah souhaite la bienvenue aux déléguées et délégués de l’assemblée. 

6. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DES SÉANCES PLÉNIÈRES 
2018/06:004 MOTION 

Section 68/Section 105 
Il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la séance plénière de la 71e Assemblée générale 
nationale semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 
ADOPTÉE 

7. ADOPTION DU PROGRAMME DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 
2018/06:005 MOTION 

Section 54/Section 7 
Il est résolu d’adopter le programme de la 71e Assemblée générale nationale semestrielle 
de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 
ADOPTÉE 
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8. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE NATIONALE 
2018/06:006 MOTION 

Section 54/Section 38 
Il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 36e Assemblée générale nationale annuelle 
de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 
ADOPTÉE 

9. SURVOL DES PROCÉDURES 

a. Règles de procédure des réunions et des séances plénières  
Goldfinch demande aux déléguées et délégués de se référer à leur reliure à anneaux pour 
un bref survol des règles de procédures du Robert’s Rules, le code de procédures que la 
Fédération utilise pendant les séances plénières, les réunions des sous-comités et les 
réunions des caucus.  

b.  Procédures de prévention de harcèlement à l'assemblée générale 
Les conseillères en matière de harcèlement, Bofta Haile et Melissa Theodore, disent que 
pendant la tenue de ses assemblées générales nationales, la Fédération s’efforce de créer 
un milieu exempt de harcèlement. Pour ce faire, elle retient les services d’au moins une 
intervenante ou un intervenant en matière de prévention du harcèlement pour chacune de 
ses assemblées générales. L’intervenante est à la disposition des membres 24 heures sur 
24 durant l’assemblée.  

c. Présentation de l'agente ou de l'agent des relations de travail de la Fédération  
Le trésorier national Peyton Veitch explique qu’il est l’agent des relations de travail de la 
Fédération. Il dit que les membres du personnel de la Fédération sont syndiqués auprès de 
la section 1281 du Syndicat canadien de la fonction publique et que les relations entre la 
Fédération et son personnel sont régies par une convention collective.  

10. PRÉPARATION POUR LES ÉLECTIONS 

Présentation du directeur du scrutin 
Goldfinch présente Quinn Blue, qui est nominé par l’exécutif national, conformément à 
l’article 2 du Règlement 5, au comité de mises en candidature. 

b. Aperçu du programme et des procédures d’élections 
Blue explique que des élections ont lieu pour pourvoir aux postes suivants au sein de 
l'Exécutif national pour 2018-2019: les représentantes et représentants de la Colombie-
Britannique, du Nouveau-Brunswick, de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Saskatchewan, des 
collèges et instituts, des étudiantes et étudiants racialisés, des femmes, des étudiantes et 
étudiants handicapés, des étudiantes et étudiants francophones, des étudiantes et 
étudiants internationaux, et les postes suivants au sein des associations modulaires : 
commissaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes, commissaire des 
étudiantes et étudiants artistes, commissaire des étudiantes et étudiants queer, 
commissaire des étudiantes et étudiants trans, ainsi que les deux membres au comité 
d’appel. Blue demande aux déléguées et délégués de consulter les règlements 1, 4 et 5 et 
passe en revue les échéances fixées pour les élections. 

11. QUESTION EXCEPTIONNELLE : MOTION D’EXPULSION DES MEMBRES COMMUNS DE 
LA FCÉÉ(-S) ET DE LA BCFS DE LA FÉDÉRATION NATIONALE  

2018/06:007 MOTION 
Section 41/Section 7 
Attendu que le 13 avril 2018, l’exécutif national a adopté à l’unanimité la résolution 
suivante : 

Attendu que le conflit entre la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants (-
Services) (FCÉÉ(-S)) et la British Columbia Federation of Students (BCFS) et ses 
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associations membres a détourné l’attention du mandat principal de la FCÉÉ et de 
la BCFS de servir les étudiantes et étudiants membres et de lutter pour des 
changements progressifs; et  
Attendu que le conflit a mené à une impasse puisque la BCFS continue de retenir 
les cotisations nationales des sections locales membres de la Colombie-
Britannique, la Fédération retient les allocations dues à l’élément de la Colombie-
Britannique, et une grande majorité croissante d’associations étudiantes en 
Colombie-Britannique ont soumis des pétitions de retrait d’accréditation de la 
Fédération; et  
Attendu que cette impasse a mené les sections locales membres de la Colombie-
Britannique à enfreindre certaines de leurs responsabilités conformément à l’alinéa 
3.c du Règlement 1, notamment : (a) s’assurer de remettre les cotisations à la 
Fédération; (b) transmettre l’information de la Fédération et de l’élément provincial 
aux étudiantes et étudiants; et (c) communiquer et travailler de concert avec les 
membres du personnel et les membres de l'Exécutif national; et    
Attendu que l’alinéa 6.j du Règlement 1 stipule qu’un référendum du retrait de 
l’accréditation ne peut avoir lieu qu’une fois que la section locale membre a remis 
toutes ses cotisations impayées, ce qui comprend les cotisations dues à 
l’organisation nationale, empêchant ainsi les sections locales membres de la 
Colombie-Britannique de retirer leur accréditation; et  
Attendu que les Règlements ne permettent pas à un élément provincial de retirer 
son accréditation, mais que dans le cas où toutes les sections locales membres 
communes de la BCFS et de la FCÉÉ(-S) ne sont plus membres de la FCÉÉ(-S), la 
BCFS ne serait plus l’élément provincial de la FCÉÉ(-S) et pourrait servir ses 
membres indépendamment de l’organisation nationale; et  
Attendu que le processus d’expulsion pour une section locale membre décrit dans 
l’article 5 du Règlement 1 pour enfreinte à l’alinéa 3.c du Règlement 1 est l’option 
la plus accessible afin de résoudre ce conflit et permettre à la Fédération ainsi qu’à 
la BCFS de travailler sur les enjeux étudiants indépendamment l’une de l’autre; et   
Attendu que les victoires étudiantes comme les victoires récentes de la formation 
de base des adultes sans frais de scolarité en Colombie-Britannique et l’allocation 
fédérale de 1,7 milliard de dollars en financement pour la recherche menée par les 
chercheuses et chercheurs pourraient être réalisées plus souvent en renouvelant 
les efforts des deux organisations consacrés à la défense des étudiantes et 
étudiants au lieu des conflits internes; et  
Attendu que cette mesure n’est pas destinée à être punitive envers les sections 
locales, mais plutôt à servir de mécanisme pour permettre à la BCFS et à la 
FCÉÉ(-S) de continuer leur travail indépendamment l’une de l’autre, en étant 
mutuellement avantageuse pour leurs membres; et  
Attendu que la BCFS et les étudiantes et étudiants de la Colombie-Britannique 
devraient pouvoir continuer à participer au programme populaire de la Carte 
d’étudiant internationale ISIC; par conséquent 
Il est résolu d’entamer le processus d’expulsion des sections locales membres 
communes de la FCÉÉ(-S) et de la BCFS immédiatement et de présenter cette 
motion à l’assemblée plénière d’ouverture de l’Assemblée générale annuelle de 
juin 2018; et  
Il est de plus résolu que dans le cas où les sections locales adoptent la mesure 
d’expulsion des sections locales de la Colombie-Britannique à l’Assemblée plénière 
d’ouverture de juin 2018, d’accorder aux directrices et directeurs à temps plein le 
pouvoir de négocier la relation future des deux organisations après l’expulsion, 
notamment en ce qui a trait aux modalités d’une entente donnant à la BCFS le titre 
d’agent émetteur officiel du programme ISIC en Colombie-Britannique. 
Il est de plus résolu d’autoriser les administratrices, administrateurs, dirigeantes et 
dirigeants de la Fédération à signer tout document nécessaire et souhaitable pour 
la bonne mise en oeuvre de ce qui précède.  

Attendu que ces expulsions sont étudiées à l’assemblée plénière de l’Assemblée générale 
nationale semestrielle; et 
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Attendu qu’un avis officiel d’expulsion a été envoyé par la poste et par courriel aux 
sections locales concernées le 30 avril 2018; par conséquent 
Il est résolu d’expulser immédiatement les sections locales de la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants(-Services) suivantes : 
Section 3 : University of British Columbia Students’ Union-Okanagan 
Section 4 : Selkirk College Students’ Union 
Section 13 : College of New Caledonia Students’ Union 
Section 15 : Thompson Rivers University Students' Union 
Section 18 : Douglas Students’ Union 
Section 33 : Emily Carr Students' Union 
Section 53 : Okanagan College Students' Union 
Section 61 : Vancouver Island University Students' Union 
Section 66 : Northwest Community College Students’ Union  
Section 72 : North Island Students' Union 
Section 73 : Students' Union of Vancouver Community College 
Section 75 : Camosun College Student Society 

Pour : En tenant compte du travail important que les deux organisations font pour les 
étudiantes et étudiants, parle en faveur de la motion à cause du montant de ressources, de 
travail et de temps qui ont été consacrés à la résolution de ce conflit, qui ont diminué le 
temps consacré au travail des campagnes et des revendications sur les campus et dans 
les communautés. Cela est la meilleure option pour permettre aux deux organisations 
d’aller de l’avant. Compte tenu de la hausse de la suprématie blanche, des néo-Nazis et 
des fascistes sur les campus, et compte tenu que la population étudiante est aux premiers 
rangs du travail anti-raciste sur les campus et dans la communauté, les étudiantes et 
étudiants doivent se mobiliser.  
Pour : Il y a des gens qui évitent ces assemblées parce qu’elles constituent souvent un 
espace non sécuritaire pour eux. Si la motion est adoptée, il y a plus de gens qui 
pourraient s’impliquer dans le travail et dans le mouvement.  

2018/06:007 ADOPTÉE 
2018/06:008 MOTION DE SUSPENSION DE LA SÉANCE  

Section 35/Section 68 
Il est résolu de suspendre la séance pendant 15 minutes.  
ADOPTÉE 

12. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DES SOUS-COMITÉS PLÉNIERS DE L’ASSEMBLÉE 

a. Formation des sous-comités pléniers 
2018/06:009 MOTION 

Section 70/Section 32 
L'assemblée plénière formera les sous-comités pléniers suivants : le comité du budget, le 
forum des campagnes et des relations avec le gouvernement, le comité du 
développement organisationnel et des services, et le comité de révision et d’élaboration 
des politiques.  
ADOPTÉE 

b. Adoption des ordres du jour des sous-comités pléniers 
2018/06:010 MOTION 

Section 54/Section 20 
Il est résolu d’adopter les ordres du jour des sous-comités pléniers et du forum.  
ADOPTÉE 

13. ÉTUDE DES MOTIONS PRÉSENTÉES EN BONNE ET DUE FORME AVEC NOTIFICATION 

Motions reportées lors de l'Assemblée générale nationale de novembre 2017 
2018/06:059 MOTION  

Section 103/Section 109 
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Atendu que la séance plénière de clôture est un élément essentiel des deux assemblées 
générales; et 
Attendu que de nombreuses assemblées générales ont des motions de portée générale, 
que nous n’avons pas le temps de débattre de manière appropriée; et 
Attendu que l’objectif des assemblées générales est de permettre aux sections locales de 
discuter de la gouvernance de la Fédération, et que le temps consacré aux ateliers ne 
favorise pas la gouvernance de la Fédération; par conséquent, 
Il est résolu que les assemblées générales futures soient reconfigurées de sorte que la 
dernière journée complète soit consacrée à la plénière de clôture avec une heure de 
pause pour le dîner et le souper. 
Il est de plus résolu que le temps réservé aux ateliers soit supprimé du milieu de la 
journée et remplacé par des réunions des comités et que les ateliers optionnels soient 
offerts en soirée. 

2018/06:011 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:059 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:059  RENVOYÉE  
2016/06:087 MOTION  

Section 49/Section 109  
Il est résolu que la Fédération crée un Conseil des représentantes et représentants des 
associations modulaires pour une période d'essai de douze mois, commençant à la 
clôture de l'Assemblée générale annuelle de novembre 2016; et 
Il est de plus résolu que le mandat suivant guidera le conseil pour une période d'un an et 
que l'exécutif national fournisse une recommandation sur l'officialisation de la structure du 
conseil à l'assemblée générale semestrielle de juin 2017  

Mandat du Conseil des représentantes et représentants des associations modulaires  
1. Objectifs  

Les objectifs du Conseil sont :  
a. de promouvoir les principes et les objectifs de la Fédération; 
b. de faciliter la communication et la coopération entre les membres des associations 

modulaires qui fréquentent les établissements d’enseignement postsecondaire de 
tout le Canada; 

c. De fournir une aide dans le développement et d’offrir des commentaires reliés aux 
campagnes, aux demandes de revendication et à la représentation  

2. Composition 
a. Commissaires  

Le conseil est composé des membres votants suivants, n'excédant pas une (1) 
représentante ou un (1) représentant par association modulaire : 

i. Commissaire des étudiantes et étudiants francophones  
ii. Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux  
iii. Présidente ou président du Caucus national des étudiantes et étudiants 

autochtones  
iv. Commissaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes  
v. Commissaire des étudiantes et étudiants queers  
vi. Commissaire des étudiantes et étudiants racialisés 
vii. Commissaire des étudiantes et étudiants artistes  
viii. Commissaire des étudiantes et étudiants handicapés 
ix. Commissaire des femmes  
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b. Le conseil est composé des membres sans droit de vote suivants : 
i. Le président national, 
ii. La vice-présidente ou vice-président national  

3. Durée du mandat du conseil 
Le mandat des postes au conseil commence dès la clôture de l’Assemblée générale 
annuelle à laquelle ils ont été élus, et se termine à la clôture de l’Assemblée générale 
annuelle suivante. 

4. Réunions du conseil 
a. Périodicité des réunions 

Le conseil se réunit au moins une (1) fois durant l'intervalle entre les assemblées 
générales de la Fédération et habituellement par conférence téléphonique.  

b. Quorum 
Au moins 4 des postes votants au Conseil qui sont actuellement comblés 
constituent un quorum aux fins de la gestion des affaires. Les postes non votants au 
conseil ne sont pas comptés dans le quorum. 

c. Avis de convocation à une réunion 
Un avis de convocation officiel à toutes les réunions du conseil est communiqué à 
chaque membre du conseil au moins sept (7) jours avant la tenue de chaque 
réunion. On peut tenir une réunion du conseil sans donner ledit avis officiel pourvu 
que tous les membres du conseil soient présents ou que les membres absents 
renoncent à l’avis en signalant par écrit leur consentement à la tenue de la réunion 
en leur absence. 

d. Convocation aux réunions 
La présidente nationale ou le président national coordonne les réunions.  

e. Nombre de voix 
Chaque membre votant du conseil n'a qu'une (1) seule voix. 

f. Rémunération des membres du conseil 
Les membres votants du Conseil qui sont commissaires tel que décrit dans l'aliné 
1.a reçoivent des honoraires de 500 $ en reconnaissance de leur mandat au 
Conseil.  

2017/06:079 MOTION DE MODIFICATION 
Section 113/Section 8 
Il est résolu de modifier la résolution pour remplacer, dans la première clause de la 
résolution, « assemblée générale de novembre 2016 » avec « assemblée générale 
semestrielle de juin 2017 » et, dans la deuxième clause de la résolution, « assemblée 
générale semestrielle de juin 2017 » avec « assemblée générale annuelle de novembre 
2017 ». 

2017/06:080 MOTION DE MODIFICATION 
Section 109/Section 68 
Il est résolu de modifier l’alinéa 2(a) du « Mandat du Conseil des représentantes et 
représentants des associations modulaires » proposé pour y inclure ce qui suit :   

− Présidente ou président du Cercle national des étudiantes et étudiants des 
Premières Nations, métis et inuits 

− Présidente ou président du Caucus national des 2e et 3e cycles 
− Commissaire des étudiantes et étudiants trans 

2017/06:081 MOTION DE MODIFICATION 
Section 24/Section 36 
Il est résolu de modifier l’alinéa 4(b) du « Mandat du Conseil des représentantes et 
représentants des associations modulaires » proposé pour qu’il soit rédigé ainsi : 
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Une simple majorité des postes votants au Conseil qui sont actuellement comblés constituent 
un quorum aux fins de la gestion des affaires. Les postes non votants au conseil ne sont pas 
comptés dans le quorum. 

2018/06:012 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:087 et les motions de modification et 
2017/06:079, 2017/06:080 et 2017/06:081 au Comité du développement organisationnel 
et des services. 
ADOPTÉE 

2017/06:079  RENVOYÉE 
2017/06:080  RENVOYÉE 
2017/06:081  RENVOYÉE 
2017/11:087  RENVOYÉE  
2016/11:061 MOTION  

Section 103/Section 109 
Attendu que les dossiers financiers de la Fédération sont importants pour toutes les 
sections locales, et qu’un budget convenable est essentiel à assurer une utilisation 
appropriée des fonds destinés aux étudiantes et étudiants; et 
Attendu qu’un accès en temps opportun aux dossiers financiers de la Fédération est le 
droit de chaque section locale; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants et la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants-Services sont deux entités distinctes; par 
conséquent, 
Il est résolu que tous les budgets de la FCEE, notamment les projections des années 
précédentes, soient accessibles en ligne au plus tard une semaine après l'assemblée 
générale, et mis à jour avec les dépenses les plus récentes jusqu'à ce jour; et 
Il est de plus résolu que la FCEE et la FCEE-Services soient tenues de produire leur 
propre budget distinct, chacun devant être approuvé par les membres aux assemblées 
générales.  

2018/06:013 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:061 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:061  RENVOYÉE  
2016/06:069 MOTION  

Section 105/Section 109 
Attendu que les programmes de GRC (gestion des relations avec la clientèle), tels que 
NationBuilder et Salesforce, ont aidé de nombreuses organisations sans but lucratif, de 
même que divers syndicats, à demeurer en contact avec leurs membres, de façon 
organisée; et  
Attendu qu’il s’est avéré extrêmement difficile de maintenir les bases de données avec 
Excel qui, de plus, n’offre qu’une façon simpliste pour l’organisation; et  
Attendu que les sections locales doivent mobiliser la population étudiante et les bénévoles 
sur le campus; par conséquent,  
Il est résolu que la Fédération effectue une étude pour trouver un programme de GRC qui 
serait avantageux pour toutes les sections locales, à un coût faible.  

2018/06:014 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:069 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:069  RENVOYÉE  
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2016/11:073 MOTION  
Section 105/Section 109  
Attendu que la Fédération a lancé une campagne vigoureuse sur la santé mentale dans le 
but de rendre plus accessibles, multidimensionnels et diversifiés les services de santé 
mentale sur le campus;  
Attendu que les soins spécialisés en santé mentale peuvent être très dispendieux et donc 
inaccessibles à bon nombre de nos membres;  
Attendu que dans le cadre du Réseau-santé étudiant national et par l’entremise de notre 
fournisseur Green Shield Canada, nous avons l’occasion d’améliorer la couverture des 
services de santé mentale, tels que le traitement psychologique;  
Attendu que de nombreuses sections locales sont fières de faire partie d’un réseau-santé 
étudiant national qui retient les services d’un fournisseur de régime d’assurance maladie 
sans but lucratif;  
Il est résolu que la Fédération étudie la possibilité d’une couverture plus solide pour les 
services de santé mentale par l’intermédiaire de Green Shield Canada et du Réseau-
santé étudiant national.  

2018/06:015 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:073 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:073  RENVOYÉE  
2016/11:083 MOTION  

Section 61/Section 109  
Attendu que l'alinéa 4.c du règlement VII stipule que « Les états financiers vérifiés pour 
l'exercice financier précédent seront présentés aux membres pour leur approbation au 
cours de chaque assemblée générale semestrielle »; et 
Attendu que les derniers états financiers vérifiés présentés à une assemblée générale 
semestrielle étaient les états pour l'année fiscale se terminant le 30 juin 2013; et 
Attendu que près du tiers d'une décennie-trois ans, trois mois et une semaine (en date du 
7 octobre)-s'est écoulée depuis la fin de l'année fiscale pour laquelle ces états financiers 
vérifiés ont été présentés aux membres pour leur approbation; et  
Attendu que les états financiers vérifiés sont la base fondamentale à partir de laquelle les 
associations étudiantes membres font des décisions à propos de l’avenir de l’organisation; 
et 
Attendu que les états financiers vérifiés sont la base fondamentale à partir de laquelle les 
associations étudiantes membres peuvent évaluer la performance des membres élus du 
conseil, surtout ceux et celles qui chercheront à se faire réélire; et  
Attendu que afin que la Fédération puisse fonctionner démocratiquement tel qu’il l’est 
prévu dans les statuts et règlements, les règlements, les politiques et les résolutions 
permanentes de la Fédération, ainsi que la Loi canadienne sur les organisations à but non 
lucratif, garantissent aux membres votants le droit à l’information, particulièrement à 
l’information financière, afin qu’ils et elles puissent faire des décisions financières 
judicieuses; et  
Attendu que en l’absence d’états financiers vérifiés, les associations étudiantes membres 
fonctionnent virtuellement dans le néant lorsqu’elles essaient de faire des décisions 
financières et reliées aux finances depuis deux ans; et 
Attendu que l’on doit en venir à la conclusion évidente que la Fédération a cessé de 
fonctionner en tant que démocratie dans la mesure où les représentantes et représentants 
aux assemblées générales de la Fédération et même les membres élus du conseil ont été 
privés de l’information dont ils ont besoin pour représenter leurs membres; et  
Attendu que la « taxation sans représentation » ne peut être tolérée, que ce soit dans le 
cas d’un gouvernement ou d’une organisation dans la société civile; et 
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Attendu que les cotisations versées par les associations étudiantes membres pour les 
années d'adhésion 2015-2016 et actuelle représentent de la « taxation sans 
représentation »; par conséquent  
Il est résolu que toute association étudiante membre qui croit qu'elle n'a pas reçu assez 
d'informations financières pour faire des décisions judicieuses durant l'année d'adhésion 
2015-2016 ait droit à un remboursement complet de ses cotisations pour cette année; et 
Il est de plus résolu que toute association étudiante membre qui croit qu'elle n'a pas reçu 
assez d'informations financières pour faire des décisions judicieuses durant l'année 
actuelle (i.e. 2016-2017) ait droit à un remboursement complet de ses cotisations pour 
l'année actuelle.  

2018/06:016 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:083 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:083  RENVOYÉE  
2016/11:085 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 49/Section 109  
Attendu que seuls les étudiantes et étudiants appartenant à une association étudiante 
locale sont autorisés à entreprendre des pétitions pour se joindre à (accréditation) ou 
quitter (retrait de l’accréditation) la Fédération; et 
Attendu que les pétitions valables pour l'accréditation doivent recevoir les signatures d'au 
moins (10%) des étudiantes et étudiants et que les pétitions pour le retrait de 
l'accréditation doivent recevoir les signatures d'au moins (20%) des étudiantes et 
étudiants appartenant à une association étudiante; et 
Attendu que les discussions récurrentes à propos des différents seuils détourne l’attention 
des campagnes de la Fédération; et 
Attendu que la Fédération s’engage à donner de l’autonomie aux étudiantes et étudiants 
et à conserver des processus justes et cohérents;  
Il est résolu de modifier les règlements de façon à ce qu'un vote sur l'accréditation ou le 
retrait d'accréditation à la Fédération puisse être initié par une pétition signée par un 
minimum de quinze pour cent (15%) des étudiantes et étudiants appartenant 
collectivement à une association étudiante membre locale; et  
Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3.a.ii du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 

Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une association 
étudiante locale sont autorisés à entreprendre un vote sur l'accréditation, en présentant 
à l'Exécutif national une pétition signée par un minimum de quinze pour cent (15 %) des 
étudiantes et étudiants, tel que le décrit l'article 4 du Règlement I.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3.a.iii du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 
Seuls les membres individuels de la Fédération appartenant collectivement à une 
association membre locale sont autorisés à entreprendre un référendum de retrait 
d’accréditation, conformément à l'article 6 du présent Règlement, en présentant à 
l'Exécutif national de la Fédération une pétition réclamant la tenue du référendum et 
ladite pétition doit être signée par un minimum de quinze pour cent (15 %) des 
membres individuels de l’association. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 6 du Règlement I pour tenir compte de ce 
changement et de modifier la première phrase du paragraphe 6 pour qu'elle soit rédigée 
ainsi : 

Selon les dispositions du sous-alinéa 3.a.iii du Règlement I, une pétition pour la tenue 
d'un vote sur le retrait de l'accréditation doit être signée par au moins quinze pour cent 
(15 %) de l'ensemble des étudiantes et étudiants membres de l'association membre 
locale et doit être livrée à l'Exécutif national de la Fédération. 

Il est de plus résolu que toute autre référence à ce seuil dans tous les documents de 
fonctionnement ou publications de la Fédération soit modifiée en conséquence. 

 



PAGE 12 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE (NON ADOPTÉ)   
71e Assemblée générale nationale semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants (-Services) 
Du samedi 9 juin au mardi 12 juin 2018 
 

 

2018/06:017 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:085 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:085  RENVOYÉE  
2017/06:025 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 72/Section 88 
Attendu que le paragraphe 253(1) de la Partie 16 de la Loi canadienne sur les 
organisations à but non lucratif stipule que les recours en cas d’abus incluent toute 
poursuite, activité ou action qui entrave l’exercice des droits des actionnaires, créanciers, 
administrateurs, dirigeants ou membres, ou se montre injuste à leur égard en leur portant 
préjudice ou en ne tenant pas compte de leurs intérêts;  
Attendu que chaque membre individuel paie des frais et a un droit de vote sur leur 
participation à la Fédération;  
Attendu que les règlements de la Fédération imposent une limite de deux vote de 
révocation de retrait d’accréditation par semestre;  
Attendu que ce règlement prive les membres qui suivent un programme d’un un ou deux 
de leur droit de vote;  
Atendu que selon ce règlement, les membres individuels d’une section locale pourraient 
devoir attendre plusieurs années après avoir soumis une pétition avant qu’un référendum 
sur l’adhésion n’ait lieu;  
Attendu que bon nombre de membres qui signent une pétition sur l’adhésion auront 
complété leurs études ou quitté l’établissement d’enseignement au moment où le 
référendum est annoncé;  
Attendu qu’il n’y a pas de limite sur le nombre de votes d’adhésion qui peuvent avoir lieu 
dans une période de trois (3) mois;  
Il est résolu d’abroger le sous-alinéa 6.b.iii du Règlement I et de renémuroter les autres 
clauses en conséquence.  

2018/06:018 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:025 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/06:025  RENVOYÉE  
2017/06:037 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 67/Section 88  
Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux font face à des obstacles uniques à 
l’accès à l’éducation postsecondaire au Canada; et  
Attendu que la Fédération s’est engagée à créer et à mener une campagne de l’Équité 
pour les étudiantes et étudiants internationaux partout au Canada pour lutter contre ces 
obstacles; et 
Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux sont les mieux placés pour mener 
ce travail; et 
Attendu qu’il n’y a pas de poste dédié aux étudiantes et étudiants internationaux sur le 
comité exécutif de la Fédération; par conséquent 
Il est résolu de modifier l'alinéa b du Règlement IV pour y ajouter : 

Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l’Exécutif national de la 
Fédération. 

Il est de plus résolu de modifier le Règlement V pour y ajouter ce qui suit : 
Calendrier des mises en candidature pour le poste de commissaire des étudiantes et 
étudiants internationaux 
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Les mises en candidature pour le poste de commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux ont lieu au moment établi par résolution permanente. 

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 12(7) pour qu'elle soit rédigée 
comme suit : 

Élection au sein de l’association modulaire des femmes  
La ou le commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l'Exécutif national sera élu 
parmi les membres de l’association modulaire à une réunion des membres de l’association 
modulaire à l'assemblée générale semestrielle de la Fédération. L'élection de la ou du 
commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l'Exécutif national sera ratifiée par 
l'assemblée plénière de la Fédération. Le mandat de la représentante ou du représentant élu 
se termine à la fin de la séance plénière de clôture de l'assemblée générale semestrielle 
suivante.  

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 12 pour y inclure ce qui suit :  

8. Les tâches et responsabilités de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux à l’Exécutif national sont : 
Les tâches et responsabilités de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux à l’Exécutif national sont :  
Remplir les fonctions d’agente ou d’agent de liaison entre l’association modulaire et l’Exécutif 
national; 
b. Animer les réunions de l’association modulaire aux assemblées générales nationales.  
c. représenter les intérêts de l’association modulaire au sein de l’Exécutif national;  
d. se conformer aux directives de l’association modulaire formulées aux assemblées 
générales; 
e. superviser et coordonner les campagnes lancées par l’association modulaire; 
f. d’envoyer aux organisations des étudiantes et étudiants internationaux, ainsi qu’aux 
associations membres, de brefs rapports semestriels pouvant inclure des renseignements sur 
les campagnes, sur les activités et sur les objectifs de l’association modulaire, et de trouver 
de l’information qui pourrait faciliter le travail de l’association modulaire au sein de la 
Fédération; et 
g. communiquer régulièrement avec les représentantes et représentants des éléments 
provinciaux et des sections locales. 
h. de s’acquitter de ses obligations, comme tout autre membre de l’Exécutif national, telles 
qu'énoncées au Règlement V des Statuts et Règlements de la Fédération. 

2018/06:019 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/06:037 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/06:037  RENVOYÉE  
2016/11:033 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 98/Section 109 
Attendu qu’une décision récente de la Cour supérieure de justice de l’Ontario a indiqué 
que les règles régissant les référendums pour l’accréditation et pour la révocation de 
l’accréditation sont (traduction libre) « tout à fait dépassées »; et   
Attendu que cette même décision a indiqué que « dans cette ère de communications 
électroniques et d’apprentissage à distance, les votes par bulletin en papier à un bureau 
de vote semblent désuets et peu pratiques » (traduction libre); et  
Attendu que la décision a aussi indiqué que (traduction libre) « il serait facile d’envisager 
plusieurs situations … pour lesquelles on pourrait soutenir que les exigences prescrites 
dans les règlements [de la Fédération] causent des difficultés ou une injustice » pour 
certains étudiant-e-s; et  



PAGE 14 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE (NON ADOPTÉ)   
71e Assemblée générale nationale semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants (-Services) 
Du samedi 9 juin au mardi 12 juin 2018 
 

 

Attendu que la Cour, malgré cette critique, a ultimement rendu un jugement favorable à 
Fédération; et  
Attendu que, à la lumière de cette décision, la Fédération devrait faire usage de votes 
électroniques en plus de continuer d’utiliser les bulletins en papier; par conséquent,  
Il est résolu de modifier l'alinéa 4.f.i du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi :  

Le vote peut être fait par voie électronique ou par bulletin en papier, de façon à ce que 
l’électrice ou l’électeur puisse voter soit sur son dispositif électronique personnel soit à 
un bureau de vote. Le vote électronique doit être géré par une tierce partie sélectionnée 
par la directrice ou le directeur du scrutin. S’il y a un accord entre la Fédération et 
l’association étudiante locale, le scrutin peut être tenu à une assemblée générale de 
l’association étudiante locale ou par bulletin postal.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 6.g.i du Règlement I pour qu'il soit rédigé comme 
suit :  

Le vote peut être fait par voie électronique ou par bulletin en papier, de façon à ce que 
l’électrice ou l’électeur puisse voter soit sur son dispositif électronique personnel soit à 
un bureau de vote. Le vote électronique doit être géré par une tierce partie sélectionnée 
par la directrice ou le directeur du scrutin. S'il y a un accord entre la Fédération et 
l'association étudiante locale, le scrutin peut être tenu à une assemblée générale de 
l'association étudiante locale 

2018/06:020 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2016/11:033 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2016/11:033  RENVOYÉE  
2017/11:021 MOTION  

Section 7/Section 88 
Attendu que le sous-alinéa 6.b.i du Règlement 1 stipule que : « Dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours après la réception de la pétition [...]. L’Exécutif national doit faire tout son 
possible pour établir les dates du référendum non moins de soixante (60) jours et non plus 
de quatre-vingt-dix (90) jours après avoir déterminé que la pétition est en règle. »; et 
Attendu qu’un semestre de 14 semaines comprend quatre-vingt-dix-huit (98) jours; et 
Attendu que le mandat du conseil d’administration d’une section locale membre 
commence en mai; et 
Attendu que la plupart des étudiantes et étudiants ne sont sur le campus qu’à partir de 
septembre, ce qui ne laisse que deux semestres à pleine capacité durant lesquels les 
membres du conseil d’administration d’une section locale membre peuvent prendre des 
mesures durant leur terme; et  
Attendu que les membres du conseil d’administration d’une section locale membre 
devraient avoir le pouvoir de mener à terme les mesures qu’ils entreprennet durant leur 
mandat; et 
Attendu que quatre-vingt-dix (90) jours est un délai excessif pour vérifier si une pétition est 
en règle ou non; et 
Attendu qu’un délai de trois (3) semaines devrait donner assez de temps pour déterminer 
si une pétition est en règle; et  
Attendu qu'un délai excessif pour faire un suivi auprès des sections locales membres 
dans le but de prolonger ce processus afin d'assurer la sécurité financière de la 
Fédération est antidémocratique et inconstitutionnel, et a causé des préjudices 
irréparables à la perception que les membres et le public ont de la Fédération; et 
Attendu que le mouvement étudiant au Canada cherche à être progressif et transparent; 
par conséquent 
Il est résolu de modifier le sous-alinéa 6.b.i du Règlement I : 
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Dans les quatre-vingt-dix (90) jours après la réception de la pétition, l’Exécutif national 
doit étudier ladite pétition pour déterminer si elle est en règle et, si elle l’est, il doit établir 
les dates du vote en consultation avec l’association étudiante locale membre. 

pour qu’il soit rédigé ainsi :  
Dans les trois (3) semaines après la réception de la pétition, l’Exécutif national doit 
étudier ladite pétition pour déterminer si elle est en règle et, si elle l’est, il doit établir les 
dates du vote en consultation avec la section locale. 

2018/06:021 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/11:021 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/11:021  RENVOYÉE  
2017/11:023 MOTION  

Section 7/Section 88 
Attendu que le sous-alinéa 6.b.i du Règlement 1 stipule que : « Dans les quatre-vingt-dix 
(90) jours après la réception de la pétition [...]. L’Exécutif national doit faire tout son 
possible pour établir les dates du référendum non moins de soixante (60) jours et non plus 
de quatre-vingt-dix (90) jours après avoir déterminé que la pétition est en règle. »; et 
Attendu qu’un semestre de 14 semaines comprend quatre-vingt-dix-huit (98) jours; et 
Attendu que le mandat du conseil d’administration d’une section locale membre 
commence en mai; et 
Attendu que la plupart des étudiantes et étudiants ne sont sur le campus qu’à partir de 
septembre, ce qui ne laisse que deux semestres à pleine capacité durant lesquels les 
membres du conseil d’administration d’une section locale membre peuvent prendre des 
mesures durant leur terme; et  
Attendu que prendre 90 jours pour établir les dates d’un référendum est excessif; et 
Attendu que les membres du conseil d’administration d’une section locale membre 
devraient avoir le pouvoir de mener à terme les mesures qu’ils entreprennet durant leur 
mandat; et 
Attendu qu’un délai de deux (2) mois donne assez de temps pour établir les dates d’un 
référendum; et 
Attendu qu'un délai excessif pour faire un suivi auprès des sections locales membres 
dans le but de prolonger ce processus afin d'assurer la sécurité financière de la 
Fédération est antidémocratique et inconstitutionnel, et a causé des préjudices 
irréparables à la perception que les membres et le public ont de la Fédération; et 
Attendu que le mouvement étudiant au Canada cherche à être progressif et transparent; 
par conséquent 
Il est résolu de modifier le sous-alinéa 6.b.i du Règlement I : 

L’Exécutif national doit faire tout son possible pour établir les dates du référendum non 
moins de soixante (60) jours et non plus de quatre-vingt-dix (90) jours après avoir 
déterminé que la pétition est en règle. 

pour qu’il soit rédigé ainsi :  
L’Exécutif national doit faire tout son possible pour établir les dates du référendum dans 
un délai de soixante (60) jours après avoir déterminé que la pétition est en règle. 

2018/06:022 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/11:023 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/11:023  RENVOYÉE  
2017/11:025 MOTION  

Section 7/Section 88 



PAGE 16 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE (NON ADOPTÉ)   
71e Assemblée générale nationale semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants (-Services) 
Du samedi 9 juin au mardi 12 juin 2018 
 

 

Attendu que le sous-alinéa 6.k du Règlement I stipule que : « Outre les exigences de 
conformité stipulées aux alinéas 6 a. à j. et l. du Règlement I, pour qu’un vote sur le retrait 
de l’accréditation puisse avoir lieu, aucun vote sur le retrait de l'accréditation ne doit avoir 
été tenu au cours des soixante (60) mois précédents par les étudiantes et étudiants 
membres votants d’une université et trente-six (36) mois pour les étudiantes et étudiants 
membres votants d’un collège, à moins que les membres de l’Exécutif national n’aient 
renoncé à cette exigence par une majorité des deux tiers (2/3) des voix. »; et 
Attendu que les sections locales devraient être traitées avec respect et avoir le pouvoir de 
décider ce qui est mieux pour leur section locale; et 
Attendu que la FCÉÉ appuie les « décisions faites démocratiquement » et que « chaque 
syndicat étudiant membre jouit d’une voix égale dans l’élaboration des politiques, des 
orientations et des priorités de la Fédération »; et 
Attendu que la situation et les besoins varient d’une année à l’autre et d’une école à 
l’autre; et 
Attendu que le processus de retrait de l’accréditation peut prendre plusieurs années avant 
d’obtenir un succès ou non; et 
Attendu qu’un délai de soixante (60) mois est interminable; et 
Attendu qu'un délai excessif pour faire un suivi auprès des sections locales membres 
dans le but de prolonger ce processus afin d'assurer la sécurité financière de la 
Fédération est antidémocratique et inconstitutionnel; et 
Attendu que le mouvement étudiant au Canada cherche à être progressif et transparent; 
par conséquent 
Il est résolu de modifier l'alinéa 6.k du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 

Outre les exigences de conformité stipulées aux alinéas 6 a. à j. et l., pour qu’un vote 
sur le retrait de l’accréditation puisse avoir lieu, aucun vote sur le retrait de 
l’accréditation ne doit avoir été tenu au cours des dix-huit (18) mois précédents par les 
étudiantes et étudiants membres votants d’une université et dix-huit (18) mois pour les 
étudiantes et étudiants membres votants d’un collège, à moins que les membres de 
l’Exécutif national n’aient renoncé à cette exigence par une majorité des deux tiers (2/3) 
des voix. 

2018/06:023 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/11:025 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/11:025  RENVOYÉE  
2017/11:033 MOTION 

Section 24/Section 88 
Attendu que la politique actuelle sur les personnes transgenderistes, transsexuelles et 
intersexuées utilise des termes désuets et néfastes; et   
Attendu que, historiquement et encore aujourd’hui, les personnes transgenres et 
intersexuelles ne sont pas incluses dans la recherche universitaire portant sur les enjeux 
des personnes transgenres et intersexuées; par conséquent 
Il est résolu de modifier la politique sur les Personnes transgenderistes, transsexuelles et 
intersexuelles pour qu’elle soit rédigée ainsi : 

La Fédération reconnaît que l’on doit offrir des services de santé aux personnes transgenres 
et intersexuées dans tous les établissements d’enseignement postsecondaire au Canada.  
La Fédération appuie la recherche, l’éducation et la formation concernant les questions 
touchant les personnes transgenres et intersexuées, ainsi que les services offerts à ces 
personnes, et l’élimination de la discrimination contre ces personnes dans tous les 
établissements d’enseignement postsecondaire au Canada. 
La Fédération appuie le centrage des personnes transgenres et transexuées dans la création, 
l’élaboration et la mise en place de programmes d’études concernant les questions touchant 
ces personnes. 



PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE (NON ADOPTÉ) – PAGE 17 
71e Assemblée générale nationale semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et 

étudiants (-Services) 
Du samedi 9 juin au mardi 12 juin 2018 

 

 

Il est de plus résolu de changer le titre de la politique sur les Personnes transgenderistes, 
transsexuelles et intersexuées à politique sur les Étudiantes et étudiants transgenres et 
intersexués. 

2018/06:024 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/11:033 au Comité d’élaboration et de révision des 
politiques. 
ADOPTÉE 

2017/11:033  RENVOYÉE  
2017/11:049 MOTION  

Section 103/Section 88 
Attendu que la FCÉÉ-MB et la FCÉÉ-Sask sont uniques par rapport à leur emplacement 
relativement isolé, comparé aux autres sections locales et éléments provinciaux; et  
Attendu que les sections locales actuelles au Manitoba et en Saskatchewan pourraient 
bénéficier d’une mise en commun des ressources en un seul bureau, comme c’est le cas 
pour les Maritimes; et 
Attendu que cette fusion en un seul bureau des « Prairies » mènerait à une meilleure 
mobilisation des étudiantes et étudiants, ainsi qu’une augmentation des ressources 
disponibles à chaque élément pour leurs initiatives de revendication respectives. 
Il est résolu de charger l’Exécutif national d’étudier la possibilité de créer un bureau de la 
FCÉÉ des Prairies afin de regrouper les ressources de la FCÉÉ-Manitoba et de la FCÉÉ-
Saskatchewan. Un rapport sur la viabilité d’une telle fusion devrait être présenté aux 
membres à l’occasion de l’assemblée générale annuelle de 2018, y compris toute 
recommandation, s’il y en a. 

2018/06:025 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/11:049 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/11:049  RENVOYÉE  
2017/11:053 MOTION  

Section 105/Section 88 
Attendu que durant les Assemblées générales nationales et autres rassemblements, la 
Fédération invite régulièrement des aînées et aînés afin d’appuyer la population étudiante 
pour la durée de ces rencontres; et  
Attendu que les déléguées, délégués, présidente ou président et membres de l’exécutif du 
Caucus ont d’autres tâches afin de faciliter le déroulement de la rencontre et n’ont pas 
toujours le temps de répondre aux besoins des aînées et aînés; et  
Attendu que les aînées et aînés ne savent pas toujours à qui s’adresser pour faire une 
demande concernant les besoins qui surviennent dans ces espaces; par conséquent  
Il est résolu de modifier la Résolution permanente 18 pour y ajouter une nouvelle section, 
la section 9, intitulée « Coordonnatrice ou coordonnateur des aînées et aînés » pour 
assurer que l’on nomme une « coordonnatrice » ou un « coordonnateur » à chaque 
rencontre ou rassemblement qui sera responsable d’appuyer les aînées et aînés; et  
Il est de plus résolu que la personne qui assume ce rôle suive une formation de sensibilité 
culturelle en matière des peuples autochtones; et  
Il est de plus résolu que la coordonnatrice ou le coordonnateur de chaque rencontre soit 
présenté aux membres de l’exécutif du Cercle des étudiantes et étudiants des Premières 
nations, métis et inuits.  

2018/06:026 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/11:053 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 
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2017/11:053  RENVOYÉE  
2017/11:059 MOTION  

Section 106/Section 88 
Attendu que l’initiative initiale de faire organiser le Sommet sur l'expérience des étudiantes 
et étudiants racialisés et autochtones (RISE – Racialized and Indigenous Student 
Experience), une activité annuelle accessible en vue d’unifier « les voix des étudiantes et 
étudiants racialisés et autochtones sans ingérance des blancs » et de créer « une vision 
nationale de décolonisation et de lutte contre le racisme »; et 
Attendu que les systèmes complexes et durables de colonialisme, de capitalisme, de 
racisme et d’autres formes d'oppression continuent de nuire aux étudiantes et étudiants 
dans tout le pays de façons plus envahissantes et inquiétantes; et 
Attendu que le mouvement étudiant est le reflet de la société dans laquelle nous vivons et 
doit à ce titre poursuivre ses efforts de lutte contre le colonialisme et contre l’oppression 
au sein de nos mouvements; et 
Attendu que le Somment de l’expérience des étudiantes et étudiants racialisés et 
autochtones a été conçu en vue de bâtir la solidarité entre les étudiantes et étudiants 
racialisés et autochtones pour les enjeux multidimensionnels auxquels ils font face sur le 
campus; et 
Attendu que RISE a accompli du travail extraordinaire pour bâtir la solidarité, mais qu’il 
reste beaucoup à faire, et que sans politiques ni procédures adéquates, il pourrait se 
produire de graves dommages; et  
Attendu que le potentiel d’édifier un sommet annuel, durable, à long terme et bien planifié 
aurait une incidence positive non seulement pour la Fédération, mais pour chacune et 
chacun de ses membres; et 
Attendu que l’inclusion et la collaboration entourant la planification de RISE ne pourrait 
être qu’avantageuse pour RISE et pour le mouvement étudiant; et 
Attendu que les résolutions initiales adoptées relativement au deuxième sommet RISE ont 
été adoptées par des membres, mais n’ont jamais été mises en oeuvre, ce qui signifie 
qu’une résolution claire aboutirait à une compréhension claire de ce que comprend la 
planification de RISE; par conséquent 
Il est résolu d’adopter la politique suivante : 

Sommet sur l’expérience des étudiantes et étudiants racialisés et autochtones (RISE) 
1. Désignation        
      
Le sommet sera appelé le Sommet sur l’expérience des étudiantes et étudiants racialisés et 
autochtones ou Sommet RISE. 
2. Mandat du comité de planification 
Relevant de l’Assemblée générale et des membres de la Fédération, le comité de 
planification sera la principale source pour l’organisation du Sommet annuel RISE, prenant 
toutes les décisions générales concernant le somment, notamment les ordres du jour, les 
conférencières et conférenciers, le lieu, la collecte de fonds et les considérations budgétaires. 
3. Objectifs du sommet  
Voici les objectifs du sommet : 

• Unifier les voix des étudiantes et étudiants racialisés et autochtones et œuvrer à 
l’unification des communautés par l’apprentissage et le désapprentissage 

• Être la principale unité organisatrice à l’échelle nationale de la lutte contre le 
racisme et le colonialisme parmi les étudiantes et étudiants par la recherche, 
l’action et les campagnes 

• Mener à l’élaboration annuelle d’une vision nationale vers la décolonisation et la 
lutte contre le racisme axée sur les communautés touchées 

4. Membres du comité 
Composition du comité de planification : 
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Coprésidentes et co-présidents : 
La représentante ou le représentant national des étudiantes et étudiants racialisés 
La représentante ou le représentant national des étudiantes et étudiants 
autochtones 

Les membres : 
Cercle national des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits 
 La représentante ou le représentant de tout élément provincial équivalent 
aux représentantes et représentants susmentionnés  

Partenaires communautaires/de coalition/de sensibilisation 
Les partenaires communautaires, de coalition et de sensibilisation peuvent être 
invités par le comité, à sa discrétion 

5. Droits et privilèges des membres du comité de planification 
Tous les membres du comité jouissent des droits suivants :  

a. a. Assister à toutes les réunions du comité de planification;  
b. c. Voter au cours de toutes les réunions du comité;  
c. c. Obtenir le soutien auprès d’autres structures de la Fédération afin d'assurer le 

succès du Sommet RISE.  
6. Réunions 
Les réunions du comité auront lieu au moins une fois par mois, ou aussi souvent que le 
comité le jugera nécessaire. 
Les réunions peuvent avoir lieu des façons suivantes : conférences téléphoniques, en 
personne, ou toute autre méthode requise pour veiller à ce que les travaux du comité soient 
achevés en temps opportun. 

2018/06:027 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/11:059 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/11:059  RENVOYÉE  
2017/11:061 MOTION  

Section 111/Section 88 
Attendu que pour offrir un soutien contre le harcèlement, il faut avoir certaines 
qualifications selon lesquelles l’individu qui offre de la médiation, du counseling, des 
interventions et des renvois à des soutiens externes doit faire partie d’un organe directeur 
accrédité; 
Attendu que les directives actuelles de la politique de fonctionnement anti-harcèlement 
sont vagues en matière des qualifications requises; et  
Attendu qu’il n’y a aucun organe directeur indépendant qui régit les conseillères et 
conseillers en matière de harcèlement ou qui fournit un code d’éthique;  
Attendu que les travailleuses et travailleurs sociaux inscrits sont qualifiés et reçoivent une 
formation complète en soutien anti-harcèlement et sont réglementés par l’Association 
canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux (ACTS) ou un équivalent provincial;  
Attendu que d’engager une tierce partie telle l’ACTS contribue à éviter tout conflit d’intérêt 
potentiel entre les conseillères et conseillers, l’organisation et les déléguées et délégués 
des sections locales; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement sur l’anti-harcèlement, à partir du 
sous-titre POLITIQUE, pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

La Fédération ne tolère aucune forme de harcèlement ou de harcèlement sexuel. Voici la 
procédure que la Fédération doit mettre en application dans le cas de harcèlement survenant 
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au cours de ses activités. Le caractère confidentiel et le respect des procédures doivent être 
dûment observés tout au cours du processus : 
Intervenante ou intervenant 
Pour la durée des assemblées générales nationales et provinciales, la Fédération retient les 
services d’une intervenante ou d’un intervenant en matière de harcèlement disponible 
24 heures sur 24.  L’intervenante ou l’intervenant doit compter de l’expérience dans le 
traitement de cas de harcèlement et de harcèlement sexuel, avoir reçu une formation officielle 
en entraide, en défense et en écoute active. L’intervenante ou l’intervenant est bilingue et doit 
être inscrit auprès de son association de travail social provinciale ou de l’Association 
canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux. 
Séance d’info 
Une période de discussion sur la procédure à suivre en cas de harcèlement sera prévue 
pendant la plénière d’ouverture à chaque assemblée générale. L’Exécutif national propose 
une candidate, un candidat ou des candidates et candidats pour le rôle d’intervenante ou 
d’intervenant du harcèlement, à être ratifié par les membres par un vote de la majorité.  Toute 
personne qui a occupé un rôle officiel au sein de la Fédération, que ce soit au niveau national 
ou auprès d’un élément provincial, ne peut exercer le rôle d’intervenante ou d’intervenant du 
harcèlement. 

2018/06:028 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/11:061 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2017/11:061  RENVOYÉE  

b. Nouvelles motions dûment présentées avec préavis 
Les motions suivantes ont été dûment présentées avec préavis par les associations 
membres locales pour étude à cette assemblée générale.  

2018/06:029 MOTION  
Section 4/Section 109  
Attendu qu’un accident tragique a coûté la vie à plusieurs joueurs de hockey amateurs 
des Broncos de Humboldt en Saskatchewan en avril 2018;  
Attendu que l’appui public massif pour les familles des joueurs de hockey amateurs des 
Broncos de Humboldt était immense, menant notamment à l’initiative de financement 
participatif la plus importante de l’histoire du site Web GoFundMe.com;  
Attendu que, sans contester la tragédie du décès de ces joueurs de hockey amateurs ou 
l’appui offert aux familles, la journaliste indépendante et ancienne militante de la 
Fédération Nora Loreto a fait un commentaire vraisemblablement inoffensif sur la nature 
racialisée et genrée du deuil dans le site Web Twitter.com;  
Attendu que Nora Loreto a été la cible d’une attaque politique hautement sophistiquée à la 
suite à son évaluation franche de la nature du discours public à l’endroit du deuil;  
Attendu que les attaques politiques faites à l’endroit de Nora Loreto comprennent des 
menaces de mort, de liste noire, d’agression et de violence sexuelle;  
Attendu que les attaques politiques à l’endroit de Nora Loreto sont représentatives de la 
grande portée des groupes fascistes et de l’extrême droite au Canada et en Amérique du 
Nord;  
Attendu que les groupes fascistes et de l’extrême droite au Canada et en Amérique du 
Nord sont en opposition avec la vérité et la justice; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération fasse un don de 1 000 $ à Sandy & Nora, un balado 
politique dont Nora est la coanimatrice;  
Il est de plus résolu que la Fédération fasse enquête sur les outils de lutte contre les 
campagnes dans les médias sociaux des fascistes et de l’extrême droite.  
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2018/06:030 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:029 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/06:029  RENVOYÉE  
2018/06:031 MOTION  

Section 4/Section 109  
Attendu que durant l’assemblée générale de 2015, la Fédération a annoncé qu’il y avait 
un compte de banque secret qui n’était pas inclus dans les états financiers audités et a 
déclaré qu’elle avait l’intention de fournir aux membres un audit complet de ce compte 
bancaire;  
Attendu que les états financiers audités qui ne représentent pas la position financière de 
l’organisation ne constituent pas des états financiers valables;  
Attendu que la loi en Colombie-Britannique exige que toute organisation étudiante 
effectue un audit des états financiers afin d’obliger le conseil des gouverneurs d’un 
établissement d’enseignement à remettre les frais d’adhésion de l’organisation; par 
conséquent, 
Il est résolu de remettre aux sections locales membres le rapport Grant Thornton LLP au 
complet des comptes bancaires de la Fédération durant une session à huis clos de 
l’assemblée plénière à la prochaine assemblée générale nationale.  

2018/06:032 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:031 au Comité du budget. 
ADOPTÉE 

2018/06:031  RENVOYÉE  
2018/06:033 MOTION  

Section 4/Section 109  
Attendu que l’appui pour la Fédération s’est vraisemblablement effondré en Colombie-
Britannique, en Alberta, au Québec et au Nouveau-Brunswick;  
Attendu que, à moins qu’il y ait un changement de direction important, cette tendance 
quant aux membres de la Fédération situe l’organisation dans un état de phase terminale;  
Attendu qu’il n’y a actuellement aucune autre organisation qui a l’objectif de rassembler la 
population étudiante dans la lutte pour un système d’éducation postsecondaire public, 
universel et de haute qualité; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération convoque un congrès de toutes les associations étudiantes 
au Canada, notamment les associations de campus, provinciales, nationales et fédérales, 
pour établir des points d’unité politique, établir des liens et trouver des points communs;  
Il est de plus résolu que la Fédération alloue 100 000 $ pour financer un congrès d’unité 
étudiante.  

2018/06:034 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:033 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/06:033  RENVOYÉE  
2018/06:035 MOTION  

Section 8/Section 109 
Attendu qu’au sein de la communauté des personnes en situation de handicap, il n’y a 
pas de consensus sur la terminologie décrivant la personne d’abord; et 
Attendu qu’une communauté n’est pas monolithique, et que nous devons respecter la 
diversité au sein des mouvements; et 
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Attendu que les personnes qui s’identifient comme neuro-atypiques, ayant des problèmes 
de santé mentale ou handicapées préfèrent le langage qui décrit la personne d’abord; et 
Attendu que la justice pour les personnes handicapées s’attarde aux intersections entre 
les multiples groupes identitaires; par conséquent, 
Il est résolu de modifier le titre de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants 
handicapés à commissaire de la justice pour les personnes handicapées; et  
Il est de plus résolu que l’assemblée plénière accorde une attention particulière au vote de 
l’association modulaire des étudiantes et étudiants handicapés. 

2018/06:036 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:035 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/06:035  RENVOYÉE  
2018/06:037 MOTION  

Section 8/Section 109 
Attendu que la guerre canadienne contre les stupéfiants coûte aux contribuables 
canadiens plus de 2 milliards de dollars, tandis que la vente des drogues actuellement 
illicites génère des profits de plus de 7 milliards de dollars annuellement; et 
Attendu que la possession de drogues illicites a augmenté de 89 pour cent au cours des 
10 dernières années, malgré un investissement accru dans les services de police et la 
répression pénale sur l’usage et la vente de drogues; et 
Attendu que les politiques actuelles sur les drogues n’abordent pas les causes 
fondamentales de la consommation problématique de drogues, notamment les problèmes 
comme les troubles de santé mentale, les traumatismes et la pauvreté; et 
Attendu qu’une loi fédérale de 2011 a augmenté les peines minimales obligatoires et a 
doublé la peine maximale pour la fabrication de drogues comme le cannabis, sans 
exceptions; et 
Attendu que le gouvernement canadien a déjà commencé à décriminaliser le cannabis en 
faveur de ventes réglementées et contrôlées, et que le gouvernement conservateur 
précédent a reconnu que la politique actuelle n’est pas aussi efficace qu’elle pourrait 
l’être; et 
Attendu que moins de 11 pour cent des accusations liées aux drogues en 2014 étaient 
liées à la distribution, à la fabrication ou au crime organisé, tandis que la majorité des 
accusations étaient liées à une simple possession de cannabis; et  
Attendu que tout le système de contrôle de la drogue coûte 50 milliards de dollars par 
année au gouvernement canadien, et que celui-ci dépense trois fois plus par 
consommatrice ou consommateur de drogues emprisonné que par étudiante ou étudiant; 
et 
Attendu qu’une analyse investigatrice additionnelle de 14 services de police canadiens 
provenant de différentes régions du pays a révélé que les Canadiennes et Canadiens 
noirs et autochtones sont plus susceptibles d’être arrêtés, accusés et trouvés coupables 
de possession d’une petite quantité de drogues, ce qui perpétue la violence systémique et 
coloniale; et 
Attendu que le modèle de réduction des méfaits et de décriminalisation des drogues 
adopté par le Portugal en 2001 a mené à une réduction des activités criminelles, une 
réduction de l’usage problématique des drogues et un des taux de morts par surdose les 
moins élevés au monde; par conséquent,  
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants promeut une 
politique de décriminalisation complète des drogues, en mettant l’accent sur le modèle de 
réduction des méfaits; et 
Il est de plus résolu que la Fédération cherche des partenaires de coalition qui 
promeuvent la décriminalisation de façon intersectionnelle avec qui travailler et faire 
pression pour remplacer la criminalisation par des modèles plus progressifs axés sur la 
santé; et 
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Il est de plus résolu que la Fédération cherche à inclure des pardons et la libération 
immédiate de toute personne incarcérée pour une simple condamnation liée à la drogue, 
y compris un paiement pour le temps passé injustement en prison, dans tout travail de 
pression au sujet de la décriminalisation des drogues; et 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse enquête sur le coût de faciliter des formations 
de prévention des surdoses et de fournir des trousses de naloxone aux sections locales 
membres; et  
Il est de plus résolu que la Fédération encourage les sections locales membres et les 
éléments provinciaux à participer à la formation de prévention des surdoses et 
l’acquisition de trousses. 

2018/06:038 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:037 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/06:037  RENVOYÉE  
2018/06:039 MOTION 

Section 8/Section 109 
Attendu que les personnes autochtones ne représentent que 17 pour cent de la 
population au Manitoba, mais représentent près de 90 pour cent des enfants pris en 
charge par le Programme des services à l’enfance du gouvernement provincial (CFS en 
anglais); 
Attendu que plus de 10 000 enfants autochtones sont présentement pris en charge et que 
les familles autochtones au Manitoba ont donc une relation traumatique avec le 
Programme des services à l’enfance (CFS); 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants mette sur pied un 
groupe de travail afin de renommer l’organisation d’ici la prochaine assemblée générale 
annuelle.  

2018/06:040 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:039 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2018/06:039  RENVOYÉE  
2018/06:041 MOTION 

Section 19/Section 109 
Attendu que la Fédération accorde la priorité aux initiatives en matière d’équité, de justice 
sociale et de renforcement de la solidarité dans ses activités de sensibilisation et dans ses 
campagnes;  
Attendu que la Fédération a la responsabilité d’appuyer les efforts d’engagement 
communautaire sur le campus et hors campus qui rehaussent l’expérience étudiante pour 
tous les cycles universitaires et collégiaux;  
Attendu que la « Conférence de décolonisation de 2018 » est au cœur des efforts 
d’engagement communautaire qui visent à centrer, à faire progresser et à renforcer de 
manière importante les mouvements d'érudition, d'éducation et de justice sociale dans les 
domaines de l'antiracisme, de l'autochtonité et de la décolonisation;  
Attendu que la « Conférence de décolonisation de 2018 » a pour but de favoriser un 
environnement d’apprentissage et de désapprentissage communautaire qui regroupe des 
érudites et érudits locaux et internationaux, des éducatrices et éducateurs, des étudiantes 
et étudiants (de tous les cycles universitaires et collégiaux, ainsi que les élèves du 
secondaire), des militantes et militants, ainsi que des artistes dans un espace de partage 
du savoir solide;  
Attendu que la « Conférence de décolonisation inaugurale de 2016 » a déjà démontré 
l'engagement communautaire diversifié d'une variété d'intervenantes et d’intervenants qui 
travaillent dans des contextes interdisciplinaires et transdisciplinaires des secteurs de 
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l'éducation, du travail social, de la santé, du droit, de la formation du personnel 
enseignant, du développement communautaire, des études de la condition féminine et 
des genres, de l'antiracisme, de l'autochtonité et de la décolonisation;  
Attendu que la « Conférence de décolonisation de 2016 » a réussi à obtenir l’engagement 
de 600 participantes et participants inscrits et à organiser plus de 80 groupes de 
discussion, 10 ateliers et 10 interventions artistiques critiques;  
Attendu que la contribution financière des donatrices et des donateurs nous aide à faire 
en sorte que cette conférence demeure financièrement, physiquement et logistiquement 
accessible; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération soutienne la Conférence de décolonisation qui aura lieu du 
8 au 10 novembre 2018 à l'Institut d'études pédagogiques de l'Ontario de l'Université de 
Toronto, et fasse un don de 3 000 $;  
Il est de plus résolu d'encourager les sections locales à partager l’appel d’offres de la 
Conférence de décolonisation de 2018;  
Il est de plus résolu d'encourager les sections locales à collaborer avec d’autres sections 
locales pour la soumission d’un résumé en vue d’un exposé, d’une présentation de 
groupe, d’un atelier ou d’une intervention artistique critique (poésie, œuvres orales, films 
et autres formes de production culturelle et médiatique, etc.). 

2018/06:042 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:041 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/06:041  RENVOYÉE  
2018/06:043 MOTION 

Section 19/Section 109 
Attendu que le Caucus national des 2e et 3e cycles représente plus de 90 000 étudiantes 
et étudiants des cycles supérieurs et a pour but d’assurer que le travail des campagnes, 
des services et de promotion de la Fédération aborde adéquatement les expériences et 
les préoccupations uniques des étudiantes et étudiants des cycles supérieurs; 
Attendu que selon le Centre de toxicomanie et de santé mentale (CAMH), « 1 Canadienne 
ou Canadien sur 5 fait face à un problème de santé mentale ou de toxicomanie »;  
Attendu que CAMH note que « près de 4 000 Canadiennes et Canadiens meurent par 
suicide chaque année – une moyenne de près de 11 suicides par jour »; 
Attendu que CAMH reconnaît que « les jeunes des Premières nations meurent par suicide 
environ 5 à 6 fois plus souvent que les jeunes non-autochtones; Le taux de suicide chez 
les jeunes Inuites et Inuits est parmi les plus élevés au monde, soit 11 fois la moyenne 
nationale »; 
Attendu que CAMH reconnaît que « la preuve démontre que les personnes appartenant à 
certains groupes de la population présentent souvent des disparités en matière de leur 
état de santé, l’accès aux services et la qualité des soins reçus. Les facteurs tels le genre, 
la race, l’orientation sexuelle, le statut d’immigration, le revenu et le niveau de scolarité 
peuvent affecter l’accès d’une personne à des soins appropriés, de haute qualité et en 
temps opportun »; 
Attendu que la recherche actuelle sur la santé mentale des étudiantes et étudiants des 
cycles supérieurs qui identifie et documente les expériences partagées des étudiantes et 
étudiants des cycles supérieurs dans les universités de l’Ontario réside dans le rapport 
« Ça ne fait pas partie du programme » de la FCÉÉ-Ontario, qui offre un bon point de 
départ à la Fédération pour comprendre la santé mentale des étudiantes et étudiants des 
cycles supérieurs; 
Attendu qu’il faut prendre une approche diversifiée et intersectionnelle pour comprendre 
les besoins en matière de santé mentale de manière à aborder les questions nuancées de 
la race, le genre, la classe, l’accès et la guérison; 
Il est résolu que la Fédération renforce, dynamise et rafraichisse la campagne nationale 
sur la santé mentale des étudiantes et étudiants des cycles supérieurs en travaillant 
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étroitement avec le Caucus national des étudiantes et étudiants des 2e et 3e cycles, le 
Caucus ontarien des 2e et 3e cycles, les sections locales des cycles supérieurs, le Cercle 
des étudiantes et étudiants des Premières nations, métis et inuits, et toutes les 
associations modulaires; 
Il est de plus résolu que la Fédération consulte les groupes communautaires sur et hors 
du campus qui sont intéressés par la santé mentale, l’accessibilité et la guérison 
communautaire. 

2018/06:044 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:043 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/06:043  RENVOYÉE  
2018/06:045 MOTION  

Section 36/Section 109 
Attendu que la Fédération a alloué 6 000 $ pour le financement d’étudiantes et étudiants 
qui participent à la conférence « Reclaiming our Bodies and Minds » (se réapproprier 
notre corps et notre esprit); et 
Attendu que bon nombre d’étudiantes et d’étudiants qui aimeraient participer à la 
conférence doivent être accompagnés par une préposée ou un préposé aux soins 
personnels pour les aider durant la conférence; et 
Attendu que le montant maximal de financement offert aux individus est de 1 000 $ et ne 
couvre par le coût additionnel des déplacements de leur préposée ou préposé aux soins 
personnels; et 
Attendu que cette conférence demeure inaccessible à bon nombre d’étudiantes et 
étudiants en situation de handicap; par conséquent 
Il est résolu que la FCÉÉ alloue un financement additionnel de 3 000 $, réservé à la 
subvention des déplacements des préposées et préposés aux soins personnels; et 
Il est de plus résolu que ce financement soit réservé aux préposées et préposés aux soins 
personnels qui ne reçoivent pas de financement de la part d’autres organisations. 

2018/06:046 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:045 au Comité du budget. 
ADOPTÉE 

2018/06:045 RENVOYÉE  
2018/06:047 MOTION  

Section 36/Section 109 
Attendu que les personnes qui présentent un problème de santé mentale font face à des 
obstacles différents de ceux auxquels font face les étudiantes et étudiants en situation de 
handicap; et 
Attendu que la seule campagne de la FCEE pour les étudiantes et étudiants qui ont un 
handicap invisible est la campagne La santé mentale, c’est important; et 
Attendu que la campagne ne lutte pas contre la discrimination et l’oppression auxquelles 
font face les personnes qui ont des problèmes de santé mentale; et 
Attendu que le sanisme est la discrimination et l’oppression envers les personnes qui ont 
des problèmes de santé mentale; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants crée une campagne 
Défions le sanisme; et 
Il est de plus résolu que la campagne soit ajoutée aux autres campagnes des étudiantes 
et étudiants unis de la Fédération; et 
Il est de plus résolu que la Fédération produise du matériel de campagne pour une 
campagne Défions le sanisme. 
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2018/06:048 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:047 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/06:047  RENVOYÉE  
2018/06:049 MOTION  

Section 54/Section 109 
Attendu que des actions prises par des étudiantes et étudiants aux quatre coins du 
Canada ont permis de braquer les projecteurs sur la crise nationale de l’éducation 
postsecondaire; 
Attendu que les frais de scolarité continuent d’augmenter dans la plupart des provinces 
canadiennes, empêchant ainsi systématiquement de nombreuses personnes de 
poursuivre des études postsecondaires et de grever d’autres d’une lourde dette étudiante; 
et 
Attendu que le sous-financement de nos établissements postsecondaires s’est soldé par 
une détérioration de l’infrastructure sur les campus, la corporatisation de l’éducation, et a 
mis en danger la qualité de l’éducation partout au pays; et  
Attendu que les gouvernements fédéral et provinciaux sont responsables du financement 
de l’enseignement postsecondaire et que les frais de scolarité sont causés par le sous-
financement des universités et collèges du Canada; 
Attendu que la dernière Journée d’action nationale remonte au 2 novembre 2016; et 
Attendu que la mobilisation massive de membres peut s’avérer un outil efficace pour 
engager les membres et influencer les politiques gouvernementales; et 
Attendu que les sections locales n’ont pas les ressources ou la portée qu’a le bureau 
national pour organiser une action nationale à elles seules; par conséquent, 
Il est résolu que l’exécutif national de la FCÉÉ organise une journée d’action 
pancanadienne pour appuyer la gratuité scolaire, à être tenue en 2019; et 
Il est de plus résolu que le bureau national organise des coalitions pour aider les sections 
locales pendant la période avant l’action. 

2018/06:050 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:049 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/06:049  RENVOYÉE  
2018/06:051 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 98/Section 109 
Attendu que la Fédération est une organisation composée de membres; et 
Attendu que la Fédération définit « membre » dans l’article 1 du règlement I comme une 
association étudiante locale qui a été admise en tant que membre de la Fédération, et 
Attendu que les règlements de la Fédération établissent le processus à suivre pour 
l’accréditation de nouveaux membres, qui comprend le statut de membre éventuel qui 
mène à un référendum pour joindre la Fédération et un processus de retrait de 
l’accréditation qui est mis en marche par une pétition signée par au moins 15 % des 
membres; et 
Attendu qu’il y a des normes différentes pour l’accréditation et le retrait de l’accréditation; 
et 
Attendu qu’en octobre 2014, la Fédération a modifié ses règlements pour changer la 
catégorie de membre de membre individuel à section locale membre afin de se conformer 
aux modifications à la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif; et 
Attendu que les processus d’accréditation et de retrait de l’accréditation permettent aux 
étudiantes et étudiants individuels de voter sur la question de joindre ou non la Fédération 
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en tant qu’association étudiante, mais qu’ils ne peuvent pas participer aux structures 
décisionnelles de l’organisation; et 
Attendu que les provisions actuelles pour l’accréditation ou le retrait de l’accréditation 
créent une confusion au sujet de qui est légalement membre ou non de la Fédération; et 
Attendu qu’entre 2015 et 2018, les étudiantes et étudiants membres d’au moins 10 
sections locales membres ont soumis des pétitions à l’Exécutif national afin de 
commencer leur processus de retrait de l’accréditation; et 
Attendu que ces étudiantes et étudiants individuels qui ont signé la pétition n’ont pas pu 
exercer leur droit de vote, supposément à cause de cotisations impayées; et 
Attendu que la Fédération a 90 jours pour vérifier une pétition et 90 jours pour établir les 
dates d’un référendum (excluant le trimestre d’été); et 
Attendu que les restrictions pour l’établissement des dates d’un référendum peuvent 
mener à une situation où les étudiantes et étudiants qui ont signé la pétition n’ont pas 
l’occasion de voter dans le processus qu’ils ont mis en marche; et 
Attendu que la Fédération a changé la nature de ses membres qui sont devenues les 
sections locales membres; et  
Attendu que les étudiantes et étudiants individuels doivent payer des frais à l’organisation 
mais n’ont aucun droit de participation, puisqu’ils ne sont pas membres de la Fédération, 
tel que décrit dans les Règlements; par conséquent 
Il est résolu d’abroger le sous-alinéa 3.a.iii du Règlement I; et 
Il est de plus résolu de modifier l’alinéa 3.b du Règlement I pour y ajouter le sous-alinéa 
suivant : 

ii. Seuls les membres sont autorisés à entreprendre un référendum de retrait de 
l’accréditation, conformément à l’article 6 du présent Règlement, en présentant le 
résultat d’une motion adoptée par une majorité des deux tiers du conseil 
d’administration demandant à la Fédération de tenir un vote sur l’accréditation ou le 
retrait de l’accréditation.  

Il est de plus résolu de renuméroter les autres sous-alinéas en conséquence; et  
Il est résolu d’abroger l’alinéa 6.a du Règlement I et de le remplacer par l’alinéa suivant :  

a. Vote pour amorcer le processus de retrait de l’accréditation 
Conformément au sous-alinéa 3.a.ii du Règlement 1, le processus de retrait de 
l’accréditation est amorcé par un vote de la majorité des deux tiers de la section locale 
membre.  
La motion du retrait de l’accréditation doit être formulée ainsi : « Êtes-vous en faveur de 
tenir un référendum sur la question de la continuation de l’adhésion à la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants? »  
Un porte-parole de l’exécutif national doit avoir l’occasion de faire une présentation en 
personne à la réunion à laquelle le vote doit avoir lieu, avant le vote. 
Le résultat du vote, qu’il soit réussi ou non, est envoyé à l’exécutif national.  

Il est résolu d’abroger l’alinéa 6.b du Règlement I et de le remplacer par l’alinéa suivant :  
b. Calendrier  
i. Seul l’Exécutif national a l’autorité de fixer les dates du référendum sur la continuation 
de l’adhésion dans les 30 jours après la réception du procès-verbal adopté d’une 
réunion à laquelle un vote en faveur de demander la tenue d’un référendum sur la 
continuation de l’adhésion a lieu.  
Le calendrier du référendum est établi sous réserve des conditions suivantes :  

• qu’il n’y ait pas moins de deux (2) jours ni plus de cinq (5) jours de vote; et 
 • qu'il n’y ait pas moins de sept (7) jours ni plus de vingt-et-un (21) jours de 
campagne, pendant lesquels les cours ont lieu, immédiatement avant et 
pendant la tenue du vote.  

ii.  Un vote sur le retrait de l’accréditation ne peut pas avoir lieu entre les dates 
suivantes :  
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• Du 15 avril au 15 septembre; et 
• Du 15 décembre au 15 janvier.  

iii. Il ne peut y avoir plus de deux (2) votes sur le retrait de l'accréditation dans une (1) 
période de trente (30) jours consécutifs.  
iv. Il ne peut y avoir de vote sur le retrait de l’accréditation si les dispositions des sous-
alinéas 6.b.i, 6.b.ii et 6.b.iii du Règlement I n’ont pas été respectées. 

Il est résolu de modifier l'alinéa 6.j du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 
j. Perception des cotisations impayées  
Outre les exigences de conformité stipulées aux alinéas 6.a. à i. et k. à l. du Règlement 
I, afin qu’un vote sur le retrait de l’accréditation puisse avoir lieu, la section locale 
membre ne doit pas être en retard dans le versement de ses cotisations et devra 
remettre les cotisations impayées avant l’assemblée générale à laquelle le résultat du 
référendum sera ratifié.  

2018/06:052 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:051 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
ADOPTÉE 

2018/06:051  RENVOYÉE  
2018/06:053 MOTION  

Section 98/Section 109 
Attendu que la Fédération a été impliquée dans plusieurs conflits avec les membres au 
cours des 10 dernières années, notamment la disparition de la FCÉÉ-Québec, de 
nombreuses motions demandant des réformes, et maintenant l’expulsion imminente des 
sections locales membres de la Colombie-Britannique; et 
Attendu que la Fédération ne peut plus ignorer les problèmes avec les membres de 
partout au pays; et  
Attendu que les Règlements ne comprennent aucune mesure de résolution de conflit; et 
Attendu que la Fédération a perdu la confiance de plusieurs sections locales membres au 
cours des dernières années en raison d’allégations de mauvaise gestion de finances, de 
fraude électorale et d’ingérence dans l’autonomie des sections locales membres; et 
Attendu que la Fédération traite certains membres de manière préjudiciable, notamment 
en refusant l’accès aux documents financiers de la Fédération aux sections locales, en 
omettant de répondre aux questions sur la transparence, et l’ingérence dans les sections 
locales membres;  
Il est résolu que l’exécutif national crée un sondage pour toutes les sections locales 
membres qui cherche à : 

• Déterminer quelles campagnes et quels services sont utilisés; et 

• Évaluer les préoccupations des sections locales membres quant à la 
transparence et à la responsabilisation de la Fédération; et  

• Identifier les structures de la Fédération que les sections locales membres 
aimeraient voir changer.  

Il est de plus résolu que l’exécutif national rencontre chaque section locale de la 
Fédération qui n’est pas satisfaite afin d’identifier des façons de résoudre les problèmes; 
et   
Il est de plus résolu que si on ne peut parvenir à un consensus sur les problèmes des 
sections locales membres concernant la Fédération, une discussion en matière de leur 
participation future aura lieu afin de conclure une entente sur un processus de rupture, tel 
une expulsion ou la tenue d’un référendum sur la continuation de l’adhésion.  

2018/06:054 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:053 au Comité du développement 
organisationnel et des services. 
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ADOPTÉE 
2018/06:053  RENVOYÉE  
2018/06:055 MOTION  

Section 98/Section 109 
Attendu qu’au milieu des années 1990, les frais de cotisation de la Fédération étaient 
fixés à 3,00 $ par semestre, et qu’ils devaient être ajustés en fonction du PIC sur une 
base annuelle d’ici l’année financière de 1997; et  
Attendu qu’à l’Assemblée générale nationale de novembre 2018, on a dit à l’assemblée 
plénière que la section 68, la York Federation of Students, ne perçoit et ne remet pas les 
cotisations correctes depuis les années 1990; et  
Attendu qu’à la suite d’une question à l’Assemblée générale nationale de novembre 2017, 
le trésorier national Peyton Veitch ne pouvait pas confirmer le montant d’argent que la 
section 68 doit à la Fédération; et 
Attendu que les sections locales membres ne devraient pas, consciemment ou non, 
subventionner la participation des autres sections locales membres;  
Il est résolu que l’exécutif national présente un rapport à la prochaine assemblée générale 
nationale qui comprend : 

• Les frais par étudiante ou étudiant que chaque section locale membre au pays 
perçoit et remet actuellement; et 

• Une liste des sections locales membres qui n’ont pas présentement remis toutes 
leurs cotisations, avec toute documentation démontrant les tentatives de 
percevoir les cotisations impayées; et   

• Une liste des sections locales membres dont les cotisations impayées ont été 
radiées dans les 10 dernières années, avec la documentation de l’exécutif 
national ou de la plénière approuvant la radiation.    

Il est de plus résolu que l’exécutif national crée un plan pour percevoir le montant correct 
de chaque section locale membre d’ici juillet 2020 ou réduire les cotisations payées par 
les étudiantes et étudiants au taux le plus bas perçu à ce moment.  

2018/06:056 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:055 au Comité du budget. 
ADOPTÉE 

2018/06:055  RENVOYÉE  

c. Motion renvoyée à l’Exécutif national  
La motion 2017/11:037 a été renvoyée à l’Exécutif national pour étude à l’Assemblée 
générale nationale de juin 2018. L'Exécutif national recommande le rejet de cette motion.  

2017/11:037 MOTION  
Section 35/Section 88 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants s’est engagée à mettre 
fin à la violence sexuelle et fondée sur le genre; et 
Attendu que « la violence fondée sur le genre continue d’être un problème généralisé sur 
tous les campus des collèges et universités du pays, et que les étudiantes et étudiants du 
niveau postsecondaire subissent des agressions sexuelles ou fondées sur le genre en 
quantité disproportionnelle par rapport au reste de la population » (Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants); et 
Attendu que « pour éliminer les obstacles à l’éducation, il faut absolument créer des 
campus plus sécuritaires et exempts de toute forme de violence sexuelle et fondée sur le 
genre » (Fédération canadienne des étudiantes et étudiants); et 
Attendu que l’Assemblée générale nationale de la Fédération canadienne des étudiantes 
et étudiants en juin 2017 s’est de nouveau engagée à une campagne de lutte contre la 
violence sexuelle; et 
Attendu que le gouvernement de l’Ontario définit la culture du viol comme « culture au 
sein de laquelle les idéologies culturelles dominantes, les images dans les médias, les 
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pratiques sociales et les institutions sociétales appuient et tolèrent la violence sexuelle, en 
normalisant, banalisant et érotisant la violence et la dominance masculines à l'égard des 
femmes, et blâment la victime en rejetant sur elle la responsabilité de la violence » 
(gouvernement de l’Ontario, 2016); et 
Attendu que À notre tour est un mouvement national pour mettre fin à la violence sexuelle 
sur les campus; et 
Attendu que À notre tour est un plan d’action bilingue et flexible signé par deux 
associations étudiantes et des organisations de partout au Canada qui s’engagent à créer 
un groupe de travail mené par les étudiantes et étudiants et à mettre en place certaines 
des recommandations; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a appuyé le plan 
d’action national À notre tour en offrant des services de traduction et de conception de site 
Web; et 
Attendu que À notre tour est la première évaluation détaillée des politiques sur la violence 
sexuelle des campus dans tout le pays;  
Il est de plus résolu que la Fédération s’engage à ajouter son organisation en tant que 
signataire du document et à mettre en œuvre le plan d’action À notre tour qui sera publié 
en automne 2017. 

2018/06:057 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 20 
Il est résolu de renvoyer la motion 2017/11:037 au Forum des campagnes et des relations 
avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2017/11:037  RENVOYÉE  
2018/06:058 MOTION  

Section 54/Section 34 
Il est résolu de suspendre la séance plénière jusqu'à 19 h. 
ADOPTÉE  

14. PRÉSENTATION DU RAPPORT DE L’EXÉCUTIF NATIONAL 

Conformément aux dispositions de l’alinéa 2-f du Règlement V, l’Exécutif national a 
présenté un rapport à l’assemblée plénière détaillant les travaux entrepris par la Fédération 
depuis la dernière assemblée générale nationale. Veuillez vous référer au rapport de 
l’Exécutif national.  

15. SUSPENSION DE LA SÉANCE 
2018/06:059 MOTION 

Section 32/Section 114 
Il est résolu de suspendre la plénière de la 71e Assemblée générale semestrielle 
nationale de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services) jusqu’au 12 
juin 2018 à 13 h 30. 
ADOPTÉE 
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PROCÈS-VERBAL (NON ADOPTÉ) 
Séance plénière de clôture 
Assemblée générale nationale de juin 2018  

OUVERTURE DE LA SÉANCE – Le mardi 12 juin 2018 

15 h 21 : Le président national, Coty Zachariah, ouvre la séance.  

1. APPEL NOMINAL 
Local / Section 1 Carleton University Students’ Association Présente 
Local / Section 7 Student Union of NSCAD University Présente 
Local / Section 8 University of Winnipeg Students’ Association Présente 
Local / Section 9 University of Regina Students’ Union Présente 
Local / Section 11 University of King’s College Students’ Union Présente 
Local / Section 19 University of Toronto Graduate Students’ Union Présente 
Local / Section 20 Nipissing University Student Union Présente 
Local / Section 21 University of Calgary Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 24 Ryerson Students’ Union Absente 
Local / Section 25 Ontario College of Art and Design Student Union Présente 
Local / Section 26 Kwantlen Student Association Présente 
Local / Section 27 Queen’s University Society of Graduate and Professional Students Présente 
Local / Section 30 Laurentian University Students’ General Association Présente 
Local / Section 31 University of Prince Edward Island Student Union Présente 
Local / Section 32 Lakehead University Student Union Présente 
Local / Section 34 Mount Saint Vincent University Students’ Union Présente 
Local / Section 35 Memorial University of Newfoundland Students’ Union Présente 
Local / Section 36 Grenfell Campus Student Union Présente 
Local / Section 37 Brandon University Students’ Union Présente 
Local / Section 38 Association étudiante du Collège universitaire de Saint-Boniface Présente 
Local / Section 39 McMaster University Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 41 Student Federation of the University of Ottawa /  
Fédération étudiante  Présente 
de l’Université d’Ottawa 
Local / Section 42 Alberta College of Art and Design Students’ Association Absente 
Local / Section 45 Marine Institute Students’ Union Présente 
Local / Section 46 College of the North Atlantic Students’ Union Absente 
Local / Section 47 University of Western Ontario Society of Graduate Students Présente 
Local / Section 48 University of Windsor Graduate Student Society Présente 
Local / Section 49 University of Windsor Students’ Alliance Présente 
Local / Section 54 University of Guelph Central Student Association Présente 
Local / Section 56 Wilfrid Laurier University Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 62 University of Guelph Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 63 Holland College Student Union Absente 
Local / Section 66 Northwest Community College Students’ Union Absente  
Local / Section 67 University of New Brunswick Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 68 York Federation of Students Présente 
Local / Section 69 Association générale des étudiants de l’Université Sainte-Anne Présente 
Local / Section 70 University of Prince Edward Island Graduate Student Association Présente 
Local / Section 71 Trent Central Student Association Présente 
Local / Section 78 Carleton University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 82 Algoma University Students’ Association Présente 
Local / Section 84 York University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 85 Saint Paul University Students’ Association Présente 
Local / Section 86 College of the Rockies Students’ Union Absente 
Local / Section 88 Association des étudiantes et étudiants francophones  Par procuration 
de l’Université Laurentienne 
Local / Section 90 First Nations University of Canada Students Association Présente 
Local / Section 92 Student Association of George Brown College Présente 
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Local / Section 93 Glendon College Students’ Union / Association des étudiants du  Par procuration 
Collège Glendon 
Local / Section 94 University of Ottawa Graduate Students’ Association  Présente 
des étudiant(e)s diplômé(e)s de l’Université d’Ottawa 
Local / Section 95 Cape Breton University Students’ Union Absente 
Local / Section 96 University of Manitoba Graduate Students’ Association Absente 
Local / Section 97 Association of Part-Time Undergraduate Students of the  Présente 
University of Toronto 
Local / Section 98 University of Toronto Students’ Union Présente 
Local / Section 99 Scarborough Campus Students’ Union Présente 
Local / Section 100 Graduate Students’ Union of the Memorial University  Présente 
of Newfoundland  
Local / Section 101 University of Saskatchewan Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 102 Brock University Graduate Students’ Association Présente 
Local / Section 103 University of Manitoba Students’ Union Présente 
Local / Section 104 Laurentian Association of Mature and Part-Time Students Absente 
Local / Section 105 Continuing Education Students’ Association of Ryerson Présente 
Local / Section 106 University of Windsor Organization of Part-time  Par procuration 
University Students  
Local / Section 109 University of Toronto at Mississauga Students’ Union Présente 
Local / Section 110 Laurentian University Graduate Students’ Association /  Présente 
Association des étudiants(es) des études supérieures de l’Université Laurentienne  
Local / Section 111 Laurentian Students’ Union Absente 
Local / Section 112 Association générale des étudiantes et étudiants du  Absente 
Collège Boréal  
Local / Section 113 Dalhousie Association of Graduate Students Présente 
Local / Section 114 Association des étudiant-e-s de l’Université de Hearst Présente 
* Mature and Part-Time Students Association of the University of  Par procuration 
  Prince Edward Island  
* Membre éventuel 
Observateur : Dalhousie Student Union   

2. MOT DE BIENVENUE 
Le président national Coty Zachariah souhaite la bienvenue aux déléguées et délégués. 

3. MOTIONS RENVOYÉES PAR L'ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE 
On termine la présentation du rapport de l’Exécutif national, reportée lors de la séance plénière 
d’ouverture. Conformément aux dispositions de l’alinéa 2-f du Règlement V, l’Exécutif national 
présente un rapport à l’assemblée plénière détaillant les travaux entrepris par la Fédération depuis 
la dernière Assemblée générale nationale. Prière de vous référer au rapport de l’Exécutif national. 
Conformément à l’alinéa 10 de la Résolution permanente 3, la séance plénière comprend une 
période de questions de 30 minutes.   
Question : Les produits de santé sexuelle sont fournis par Camco; est-ce que vous avez exploré la 
possibilité d’obtenir des emballages plus inclusifs pour les condoms? Beaucoup de gens ne veulent 
pas utiliser les condoms internes parce qu’ils sont étiquetés comme des condoms féminins. Le 
distributeur actuel de la Fédération n’a pas d’emballages inclusifs.  
Réponse du trésorier : Le personnel des services et l’exécutif national entrant pourront explorer 
cette possibilité et la mettre en oeuvre.  
Suivi : Dans un courriel, la compagnie a dit qu’elle n’offre pas d’emballages inclusifs. Est-ce que 
vous allez les pousser à changer leurs emballages ou trouver un autre distributeur? 
Réponse du trésorier : Nous pouvons communiquer directement et essayer de trouver un autre 
distributeur. 
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Question : Notre université ne savait pas que les services du programme vacances-travail et Ufile 
étaient offerts. Nous aimerions recevoir plus d’information sur ces services et savoir comment les 
étudiantes et étudiants peuvent y accéder. 
Réponse du trésorier : La Fédération peut planifier une rencontre afin de discuter en détail du 
programme vacances-travail, ce qui est offert et fournir des paquets de matériel promotionnel qui 
comprend de l’information sur les différents types de programmes vacances-travail offerts aux 
étudiantes et étudiants.  

2018/06:060 MOTION 
Section 11/Section 68 
Il est résolu d’adopter le rapport de Fédération canadienne des étudiantes et étudiants(-Services). 
ADOPTÉE 

4. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DU BUDGET 
2018/06:061 MOTION 

Section 71/Section 54 
Il est résolu d’accepter les états financiers audités de 2017. 
ADOPTÉE 

2018/06:062 MOTION 
Section 20/Section 109 
Il est résolu d’adopter le budget 2018-2019. 

2018/06:063 MOTION DE MODIFICATION 
Section 71/Section 8 
Il est résolu d’éliminer 15 000 $ de la ligne « Sondages » et 5 000 $ de la ligne « Stratégie 
médiatique » et de réallouer ces 20 000 $ à la ligne « Service d’application mobile – Services en 
sous-traitance ». 

Question de renseignement : Est-ce que les 8 000 $ affectés aux litiges seront suffisants pour 
couvrir les problèmes et les référendums potentiels?  
Réponse du trésorier : Les membres ont indiqué qu’ils veulent que les ressources financières de la 
Fédération soient affectées aux campagnes, aux services, à l’appui pour les associations 
modulaires et aux autres initiatives qui avantagent directement les étudiantes et étudiants sur le 
campus. Un effort concerté de la part de la Fédération a été accompli pour affecter moins de 
ressources aux litiges et en faire un dernier recours, et ce montant reflète cette réalité. 
Pour : Il y a eu beaucoup de discussions poussées au sein du comité du budget et on a répondu à 
toutes les questions. Le budget est adéquat tel qu’il est. 
Question de renseignement : En ayant une assemblée générale par année, comment les 
commissaires seront-ils élus et quelle sera la longueur de leur mandat?  
Réponse du trésorier : La longueur du mandat des commissaires sera d’un an. Nous sommes 
engagés à tenir une assemblée en novembre, mais on doit proposer une motion à cette assemblée 
pour modifier les règlements de la Fédération, qui établira les paramètres de l’AGN et de l’élection 
des commissaires. 
Contre : Puisqu’il n’y aura qu’une assemblée, se demande comment l’organisation va 
communiquer régulièrement avec les membres tout au long de l’année afin d’obtenir des 
commentaires sur la direction de l’organisation.  
Pour : Passer de deux assemblées à une assemblée permettra aux sections locales d’envoyer plus 
de déléguées et délégués. Cela permettra également de réaffecter ces fonds à des activités 
particulières aux associations modulaires. D’autres organisations du mouvement étudiant et du 
mouvement syndical ont aussi habituellement un maximum d’une assemblée par année.  
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Question de renseignement : Pour les motions qui surviennent au cours de l’année, comment s’en 
occupera-t-on? Est-ce que ces motions seront étudiées une seule fois par année?  
Réponse du trésorier : Elles pourront être étudiées par l’Exécutif national, les caucus, ou aux 
assemblées des éléments provinciaux.  

ADOPTÉE 
2018/06:062 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/06:031 MOTION  

Section 4/Section 109 
Attendu que durant l’assemblée générale de 2015, la Fédération a annoncé qu’il y avait un compte 
de banque secret qui n’était pas inclus dans les états financiers audités et a déclaré qu’elle avait 
l’intention de fournir aux membres un audit complet de ce compte bancaire;  
Attendu que les états financiers audités qui ne représentent pas la position financière de 
l’organisation ne constituent pas des états financiers valables;  
Attendu que la loi en Colombie-Britannique exige que toute organisation étudiante effectue un audit 
des états financiers afin d’obliger le conseil des gouverneurs d’un établissement d’enseignement à 
remettre les frais d’adhésion de l’organisation; par conséquent,  
Il est résolu de remettre aux sections locales membres le rapport Grant Thornton LLP au complet 
des comptes bancaires de la Fédération durant une session à huis clos de l’assemblée plénière à 
la prochaine Assemblée générale nationale. 

Question de renseignement : Pourquoi a-t-on recommandé le rejet de cette motion? 
Réponse du trésorier : Les déléguées et délégués craignent qu’avec un groupe aussi grand que 
l’assemblée plénière de la Fédération, on ne puisse garantir le maintien de la confidentialité. Étant 
donné que cela pourrait mettre la Fédération dans une position juridique précaire, le comité croit 
qu’il est prudent de rejeter cette motion.  
Contre : Afin d’avancer en tant qu’organisation et de privilégier le travail des campagnes, de 
l’équité et de la lutte pour la gratuité scolaire, la publication de ce document pourrait mener à 
plusieurs cas juridiques et ce n’est pas comment on devrait dépenser l’argent des étudiantes et 
étudiants.  
Question de renseignement : Est-ce qu’un avocat était présent durant la discussion afin de donner 
un avis concernant les questions juridiques? 
Réponse du trésorier : Non, mais durant l’assemblée générale de novembre 2017, on a partagé 
une opinion juridique rédigée par le conseiller de la Fédération qui indique que, selon le conseiller 
juridique, une publication plus large de l’examen juricomptable mettrait la Fédération dans une 
position juridique précaire.  
Pour : Le trésorier a bien expliqué tout ce qui a trait à ce cas particulier et un rapport sommaire a 
été distribué lors de plusieurs assemblées pour informer les membres. L’information transmise 
directement par les déléguées et délégués qui ont participé à l’assemblée n’est pas toujours 
précise. Ce rapport peut être utilisé pour expliquer la situation aux membres. Nous ne devrions pas 
dépenser plus d’argent sur les litiges. 
Contre : Ces documents ont déjà été distribués. Cette opinion juridique a joué un rôle moteur dans 
la distribution de ces documents. La Fédération a été transparente avec ses membres et a donné 
autant d’information que possible sans mettre la Fédération dans une position juridique précaire, ce 
qui aurait un effet grave sur sa capacité d’appuyer les petites sections locales qui luttent contre la 
suprématie blanche sur leur campus, et qui se mobilisent pour lutter contre la violence sexuelle et 
la prévenir sur leur campus. Même si la motion est modifiée de différentes manières, une session à 
huis clos ne pourra pas garantir le maintien de la confidentialité à cause du nombre de gens 
présents dans la salle. Est-ce que vous voulez que nos frais soient affectés à celles et ceux sur le 
terrain qui sont vulnérables et luttent contre les frais de scolarité et la suprématie blanche sur leur 
campus tous les jours? 
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REJETÉE 
Abstention : 26 

2018/06:045 MOTION  
Section 36/Section 109 
Attendu que la Fédération a alloué 6 000 $ pour le financement d’étudiantes et étudiants qui 
participent à la conférence « Reclaiming our Bodies and Minds » (se réapproprier notre corps et 
notre esprit); et 
Attendu que bon nombre d’étudiantes et d’étudiants qui aimeraient participer à la conférence 
doivent être accompagnés par une préposée ou un préposé aux soins personnels pour les aider 
durant la conférence; et 
Attendu que le montant maximal de financement offert aux individus est de 1 000 $ et ne couvre 
pas le coût additionnel des déplacements de leur préposée ou préposé aux soins personnels; et 
Attendu que cette conférence demeure inaccessible à bon nombre d’étudiantes et étudiants en 
situation de handicap; par conséquent 
Il est résolu que la FCÉÉ alloue un financement additionnel de 3 000 $, réservé à la subvention 
des déplacements des préposées et préposés aux soins personnels; et 
Il est de plus résolu que ce financement soit réservé aux préposées et préposés aux soins 
personnels qui ne reçoivent pas de financement de la part d’autres organisations. 
ADOPTÉE 

2018/06:055 MOTION  
Section 98/Section 109 
Attendu qu’au milieu des années 1990, les frais de cotisation de la Fédération étaient fixés à 3,00 $ 
par semestre, et qu’ils devaient être ajustés en fonction du PIC sur une base annuelle d’ici l’année 
financière de 1997; et  
Attendu qu’à l’Assemblée générale nationale de novembre 2018, on a dit à l’assemblée plénière 
que la section 68, la York Federaiton of Students, ne perçoit et ne remet pas les cotisations 
correctes depuis les années 1990; et  
Attendu qu’à la suite d’une question à l’Assemblée générale nationale de novembre 2017, le 
trésorier national Peyton Veitch ne pouvait pas confirmer le montant d’argent que la section 68 doit 
à la Fédération; et 
Attendu que les sections locales membres ne devraient pas, consciemment ou non, subventionner 
la participation des autres sections locales membres;  
Il est résolu que l’exécutif national présente un rapport à la prochaine Assemblée générale 
nationale qui comprend : 

• Les frais par étudiante ou étudiant que chaque section locale membre au pays 
perçoit et remet actuellement; et 

• Une liste des sections locales membres qui n’ont pas actuellement remis toutes 
leurs cotisations, avec toute documentation démontrant les tentatives de percevoir 
les cotisations impayées; et   

• Une liste des sections locales membres dont les cotisations impayées ont été 
radiées dans les 10 dernières années, avec la documentation de l’exécutif national 
ou de la plénière approuvant la radiation.    

Il est de plus résolu que l’exécutif national crée un plan pour percevoir le montant correct de 
chaque section locale membre d’ici juillet 2020 ou réduire les cotisations payées par les étudiantes 
et étudiants au taux le plus bas perçu à ce moment. 

Pour : Durant la dernière assemblée, le trésorier a indiqué que certaines sections locales remettent 
une cotisation par membre moindre aux autres sections locales. Si c’est vrai que certaines sections 
locales paient plus ou moins que les autres, il devrait y avoir une enquête. Cette motion ne cherche 
pas à lancer le blâme.  
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Contre : Pour fin de clarification, selon les règlements de la York Federation of Students et de la 
FCEE-Ontario, les cotisations sont remises différemment. Les cotisations sont perçues par 
l’administration. Si une erreur dans la remise des cotisations a été commise, ce serait une erreur 
technique. Le langage utilisé dans cette motion pourrait être trompeur et la section locale fait 
preuve de diligence raisonnable envers les membres de la Fédération.  
Contre : Durant le comité du budget, on a parlé du fait que ceux qui sont en train de rembourser les 
cotisations ou qui ont un plan de remboursement ont déjà traité de cette question, et les 
embarrasser va à l’encontre du mouvement de la Fédération. 

REJETÉE 
2018/06:064 MOTION 

Section 54/Section 9 
Il est résolu de retenir les services de Parker Prins Lebano à titre d’auditeur des états financiers de 
2018. 
ADOPTÉE 

2018/06:065 MOTION  
Section 98/Section 37 
Il est résolu que la présentation du comité du développement organisationnel et des services ait 
lieu tout de suite après la présentation du comité du budget.  

Pour : Il y a des motions à l’ordre du jour du comité du développement organisationnel et des 
services qui en font partie depuis deux ans. Beaucoup de bon travail a été accompli durant les 
réunions de ce comité à cette assemblée générale et aux assemblées générales précédentes. Il 
serait avantageux pour la Fédération d’étudier ces motions durant cette assemblée plénière et de 
le faire aussitôt que possible.  
Contre : Les campagnes sont plus importantes pour nos membres. Je reconnais que le comité du 
développement organisationnel et des services est important, mais il y a aussi beaucoup de 
motions à l’ordre du jour du comité des campagnes et nous pouvons passer à travers toutes ces 
motions si nous sommes concis. 

2018/06:066 MOTION DE MODIFICATION 
Section 102/Section 32 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:068 pour qu’elle soit rédigée ainsi : 
Il est résolu que la présentation du rapport du comité du développement organisationnel et des 
services ait lieu tout de suite après la présentation du rapport du comité du budget, suivi de la 
présentation du rapport du comité de révision et d’élaboration des politiques et de la présentation 
du rapport du forum des campagnes et des relations avec le gouvernement. 
ADOPTÉE 

2018/06:065 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE  

5. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DU DÉVELOPPEMENT ORGANISATIONNEL ET DES 
SERVICES 

2016/11:059 MOTION  
Section 103/Section 109 
Atendu que la séance plénière de clôture est un élément essentiel des deux assemblées 
générales; et 
Attendu que de nombreuses assemblées générales ont des motions de portée générale, que nous 
n’avons pas le temps de débattre de manière appropriée; et 
Attendu que l’objectif des assemblées générales est de permettre aux sections locales de discuter 
de la gouvernance de la Fédération, et que le temps consacré aux ateliers ne favorise pas la 
gouvernance de la Fédération; par conséquent, 
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Il est résolu que les assemblées générales futures soient reconfigurées de sorte que la dernière 
journée complète soit consacrée à la plénière de clôture avec une heure de pause pour le dîner et 
le souper. 
Il est de plus résolu que le temps réservé aux ateliers soit supprimé du milieu de la journée et 
remplacé par des réunions des comités et que les ateliers optionnels soient offerts en soirée. 
REJETÉE 

2016/11:087 MOTION  
Section 49/Section 109  
Il est résolu que la Fédération crée un Conseil des représentantes et représentants des 
associations modulaires pour une période d'essai de douze mois, commençant à la clôture de 
l'Assemblée générale annuelle de novembre 2016; et 
Il est de plus résolu que le mandat suivant guide le conseil pour une période d'un an et que 
l'exécutif national fournisse une recommandation sur l'officialisation de la structure du conseil à 
l'assemblée générale semestrielle de juin 2017  

Mandat du Conseil des représentantes et représentants des associations modulaires  
1. Objectifs  

Les objectifs du Conseil sont :  
a. de promouvoir les principes et les objectifs de la Fédération; 
b. de faciliter la communication et la coopération entre les membres des associations 

modulaires qui fréquentent les établissements d’enseignement postsecondaire de tout le 
Canada; 

c. De fournir une aide dans le développement et d’offrir des commentaires reliés aux 
campagnes, aux demandes de revendication et à la représentation  

2. Composition 
a. Commissaires  

Le conseil est composé des membres votants suivants, n'excédant pas une (1) représentante 
ou un (1) représentant par association modulaire : 

i. Commissaire des étudiantes et étudiants francophones  
ii. Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux  
iii. Présidente ou président du Cercle national des étudiantes et étudiants des 

Premières Nations, métis et inuits  
iv. Commissaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes  
v. Commissaire des étudiantes et étudiants queers  
vi. Commissaire des étudiantes et étudiants racialisés 
vii. Commissaire des étudiantes et étudiants artistes  
viii. Commissaire des étudiantes et étudiants handicapés 
ix. Commissaire des femmes  

b. Le conseil est composé des membres sans droit de vote suivants : 
i. Le président national, 
ii. La vice-présidente ou vice-président national  

3. Durée du mandat du conseil 
Le mandat des postes au conseil commence dès la clôture de l’Assemblée générale annuelle à 
laquelle ils ont été élus, et se termine à la clôture de l’Assemblée générale annuelle suivante. 

4. Réunions du conseil 
a. Périodicité des réunions 
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Le conseil se réunit au moins une (1) fois durant l'intervalle entre les assemblées générales 
de la Fédération et habituellement par conférence téléphonique.  

b. Quorum 
Au moins 4 des postes votant au Conseil qui sont actuellement comblés constituent un 
quorum aux fins de la gestion des affaires. Les postes non-votant au conseil ne sont pas 
comptés dans le quorum. 

c. Avis de convocation à une réunion 
Un avis de convocation officiel à toutes les réunions du conseil est communiqué à chaque 
membre du conseil au moins sept (7) jours avant la tenue de chaque réunion. On peut tenir 
une réunion du conseil sans donner ledit avis officiel pourvu que tous les membres du conseil 
soient présents ou que les membres absents renoncent à l’avis en signalant par écrit leur 
consentement à la tenue de la réunion en leur absence. 

d. Convocation aux réunions 
La présidente nationale ou le président national coordonne les réunions.  

e. Nombre de voix 
Chaque membre votant du conseil n'a qu'une (1) seule voix. 

f. Rémunération des membres du conseil 
Les membres votants du Conseil qui sont commissaires, tels que décrits dans l'alinéa 1.a, 
reçoivent des honoraires de 500 $ en reconnaissance de leur mandat au Conseil.   

2018/06:067 MOTION DE MODIFICATION  
Section 34/Section 70 
Il est résolu d’abroger la motion (2016/11:087) et de modifier la Résolution permanente 16 pour 
qu’elle soit rédigée ainsi :   

Commission des associations modulaires 
Les objectifs de la commission des associations modulaires, sa composition et sa structure sont : 
1. Objectifs 

a. appuyer la déclaration de principe de la Fédération; 
b. défendre et promouvoir les intérêts de tous les membres des associations modulaires à 

l'échelle nationale; 
c. fournir un forum de discussion sur les questions d’intérêt et préoccupations au sein de la 

Fédération;  
d. fournir une aide dans le développement des campagnes, des demandes de revendication et à 

la représentation  
2. Membres 
Les membres de la commission sont tous les membres des associations modulaires suivantes de la 
Fédération : 

a. Association modulaire des étudiantes et étudiants artistes 
b. Association modulaire des étudiantes et étudiants racialisés 
c. Association modulaire des étudiantes et étudiants handicapés 
d. Association modulaire des étudiantes et étudiants francophones;  
e. Association modulaire des étudiantes et étudiants internationaux 
f. Association modulaire des étudiantes et étudiants adultes et à temps partiel 
g. Association modulaire des étudiantes et étudiants queers 
h. Association modulaire des femmes 
i. Association modulaire des étudiantes et étudiants trans 
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j. Cercle national des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits  
k. Caucus national des 2e et 3e cycles 

3. Droits et privilèges 
 Les membres de la commission des associations modulaires ont les droits suivants : 

a. Pouvoir assister aux réunions de la commission et participer à la discussion de tous les sujets 
et motions qui y sont présentés; 

b. Les membres de chaque caucus et de chaque association modulaire donnent une direction à 
leur commissaire concernant les décisions prises au comité directeur et à la commission. 

4. Durée du mandat. 
Le mandat des postes au comité directeur commence dès la clôture de l’Assemblée générale annuelle à 
laquelle ils ont été élus, et se termine à la clôture de l’Assemblée générale annuelle suivante. 
5. Comité directeur 

a. le comité directeur est l’organe directeur de la commission; 
b. Le comité directeur est composé des commissaires des caucus et associations modulaires 

suivants : 
i. Commissaire des étudiantes et étudiants artistes  
ii. Commissaire des étudiantes et étudiants racialisés 
iii. Commissaire des étudiantes et étudiants handicapés 
iv. Commissaire des étudiantes et étudiants francophones  
v. Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux  
vi. Commissaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes  
vii. Commissaire des étudiantes et étudiants queers  
viii. Commissaire des femmes  
ix. Commissaire des étudiantes et étudiants trans 
x. Présidente ou président du Cercle national des étudiantes et étudiants des Premières 

Nations, métis et inuits  
xi. Présidente ou président du Caucus national des 2e et 3e cycles 

c. Le Comité exécutif est composé des membres non-votants suivants : 
i. La présidente ou le président national, 
ii. La vice-présidente ou vice-président national  
iii. La trésorière ou le trésorier national.  

d. Chaque association modulaire a une voix au comité directeur; 
e. Le comité directeur cherche à prendre des décisions par consensus; 
f. La réunion du comité directeur est structurée comme suit : 

i. Périodicité des réunions 
Le comité directeur se réunit au moins une (1) fois durant l’intervalle entre les 
assemblées générales de la Fédération. Le comité directeur doit aussi avoir une réunion 
deux jours avant chaque assemblée générale annuelle. 

ii. Quorum 
Au moins 4 des postes votants au Conseil qui sont actuellement comblés constituent un 
quorum aux fins de la gestion des affaires. Les postes non-votants au conseil ne sont 
pas comptés dans le quorum. 

iii. Avis de convocation à une réunion 
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Un avis de convocation officiel à toutes les réunions du comité directeur est 
communiqué à chaque membre du comité directeur au moins sept (7) jours avant la 
tenue de chaque réunion. On peut tenir une réunion du comité directeur sans donner 
ledit avis officiel pourvu que tous les membres du comité soient présents ou que les 
membres absents renoncent à l’avis en signalant par écrit leur consentement à la tenue 
de la réunion en leur absence. 

iv. Convocation aux réunions 
La présidente nationale ou le président national coordonne les réunions.  

v. Nombre de voix 
Chaque membre votant du comité directeur n'a qu'une (1) seule voix. 

6. Allocation du budget aux associations modulaires 
a. la Commission des associations modulaires reçoit une allocation minimale de 1,5 % du total 

des cotisations et répartit cette allocation entre les associations modulaires. 
b. les membres votants suivants du comité directeur reçoivent des honoraires de 500 $ pour leur 

mandat au comité : 
i. Commissaire des étudiantes et étudiants artistes  
ii. Commissaire des étudiantes et étudiants racialisés 
iii. Commissaire des étudiantes et étudiants handicapés 
iv. Commissaire des étudiantes et étudiants francophones  
Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux  
vi. Commissaire des étudiantes et étudiants à temps partiel et adultes  
vii. Commissaire des étudiantes et étudiants queers  
viii. Commissaire des femmes  
ix. Commissaire des étudiantes et étudiants trans 

ADOPTÉE 
2017/06:079 MOTION DE MODIFICATION 

Section 113/Section 8 
Il est résolu de modifier la résolution pour remplacer, dans la première clause de la résolution, 
« assemblée générale de novembre 2016 » avec « assemblée générale semestrielle de juin 2017 » 
et, dans la deuxième clause de la résolution, « assemblée générale semestrielle de juin 2017 » 
avec « assemblée générale annuelle de novembre 2017 ». 
REJETÉE 

2017/06:080 MOTION DE MODIFICATION 
Section 109/Section 68 
Il est résolu de modifier l’alinéa 2(a) du « Mandat du Conseil des représentantes et représentants 
des associations modulaires » proposé pour y inclure ce qui suit :   

− Présidente ou président du Cercle national des étudiantes et étudiants des Premières 
Nations, métis et inuits 

− Présidente ou président du Caucus national des 2e et 3e cycles 
− Commissaire des étudiantes et étudiants trans 

REJETÉE 
2017/06:081 MOTION DE MODIFICATION 

Section 24/Section 36 
Il est résolu de modifier l’alinéa 4(b) du « Mandat du Conseil des représentantes et représentants 
des associations modulaires » proposé pour qu’il soit rédigé ainsi : 
Une simple majorité des postes votants au Conseil qui sont actuellement pourvus constituent un 
quorum aux fins de la gestion des affaires. Les postes non-votants au conseil ne sont pas comptés 
dans le quorum. 
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REJETÉE 
2016/11:087 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2016/11:061 MOTION  

Section 103/Section 109 
Attendu que les dossiers financiers de la Fédération sont importants pour toutes les sections 
locales, et qu’un budget convenable est essentiel à assurer une utilisation appropriée des fonds 
destinés aux étudiantes et étudiants; et 
Attendu qu’un accès en temps opportun aux dossiers financiers de la Fédération est le droit de 
chaque section locale; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants et la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants-Services sont deux entités distinctes; par conséquent, 
Il est résolu que tous les budgets de la FCEE, notamment les projections des années précédentes, 
soient accessibles en ligne au plus tard une semaine après l'assemblée générale, et mis à jour 
avec les dépenses les plus récentes jusqu'à ce jour; et 
Il est de plus résolu que la FCEE et la FCEE-Services soient tenues de produire leur propre budget 
distinct, chacun devant être approuvé par les membres aux assemblées générales.  

2018/06:068 MOTION DE MODIFICATION 
Section 49/Section 20 
Il est résolu de modifier la motion 2016/11:061 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
Il est résolu que tous les budgets de la FCEE, notamment les projections des années précédentes, 
soient accessibles en ligne au plus tard 30 jours après l'assemblée générale, et mis à jour avec les 
dépenses les plus récentes jusqu'à ce jour; et 
ADOPTÉE 

2018/06:069 MOTION DE MODIFICATION 
Section 103/Section 98 
Il est résolu de modifier la motion 2016/11:061 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
Il est de plus résolu que la FCEE et la FCEE-Services soient tenues de produire leur propre budget 
distinct, chacun devant être approuvé par les membres aux assemblées générales, tant et aussi 
longtemps que la FCEE et la FCEE-Services demeurent deux entités distinctes.  
ADOPTÉE 

2016/11:061 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE  
2016/11:069 MOTION  

Section 105/Section 109 
Attendu que les programmes de GRC (gestion des relations avec la clientèle), tels que 
NationBuilder et Salesforce, ont aidé de nombreuses organisations sans but lucratif, de même que 
divers syndicats, à demeurer en contact avec leurs membres, de façon organisée; et  
Attendu qu’il s’est avéré extrêmement difficile de maintenir les bases de données avec Excel qui, 
de plus, n’offre qu’une façon simpliste pour l’organisation; et  
Attendu que les sections locales doivent mobiliser la population étudiante et les bénévoles sur le 
campus; par conséquent,  
Il est résolu que la Fédération effectue une étude pour trouver un programme de GRC qui serait 
avantageux pour toutes les sections locales, à un coût faible.  
ADOPTÉE 

2016/11:073 MOTION  
Section 105/Section 109  
Attendu que la Fédération a lancé une campagne vigoureuse sur la santé mentale dans le but de 
rendre plus accessibles, multidimensionnels et diversifiés les services de santé mentale sur le 
campus;  
Attendu que les soins spécialisés en santé mentale peuvent être très dispendieux et donc 
inaccessibles à bon nombre de nos membres;  



PAGE 12 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE (NON ADOPTÉ) 
71e Assemblée générale nationale semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
(-Services) 
Du samedi 9 juin au mardi 12 juin 2018 

 

 

Attendu que dans le cadre du Réseau-santé étudiant national et par l’entremise de notre 
fournisseur Green Shield Canada, nous avons l’occasion d’améliorer la couverture des services de 
santé mentale, tels que le traitement psychologique;  
Attendu que de nombreuses sections locales sont fières de faire partie d’un réseau-santé étudiant 
national qui retient les services d’un fournisseur de régime d’assurance maladie sans but lucratif;  
Il est résolu que la Fédération étudie la possibilité d’une couverture plus solide pour les services de 
santé mentale par l’intermédiaire de Green Shield Canada et du Réseau-santé étudiant national.  
ADOPTÉE 

2016/11:083 MOTION  
Section 61/Section 109  
Attendu que l'alinéa 4.c du règlement VII stipule que « Les états financiers vérifiés pour l'exercice 
financier précédent seront présentés aux membres pour leur approbation au cours de chaque 
assemblée générale semestrielle »; et 
Attendu que les derniers états financiers vérifiés présentés à une assemblée générale semestrielle 
étaient les états pour l'année fiscale se terminant le 30 juin 2013; et 
Attendu que près du tiers d'une décennie-trois ans, trois mois et une semaine (en date du 7 
octobre)-s'est écoulée depuis la fin de l'année fiscale pour laquelle ces états financiers vérifiés ont 
été présentés aux membres pour leur approbation; et  
Attendu que les états financiers vérifiés sont la base fondamentale à partir de laquelle les 
associations étudiantes membres font des décisions à propos de l’avenir de l’organisation; et 
Attendu que les états financiers vérifiés sont la base fondamentale à partir de laquelle les 
associations étudiantes membres peuvent évaluer la performance des membres élus du conseil, 
surtout ceux et celles qui chercheront à se faire réélire; et  
Attendu qu’afin que la Fédération puisse fonctionner démocratiquement tel qu’il l’est prévu dans les 
statuts et règlements, les règlements, les politiques et les résolutions permanentes de la 
Fédération, ainsi que la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif, garantissent aux 
membres votants le droit à l’information, particulièrement à l’information financière, afin qu’ils et 
elles puissent faire des décisions financières judicieuses; et  
Attendu qu’en l’absence d’états financiers vérifiés, les associations étudiantes membres 
fonctionnent virtuellement dans le néant lorsqu’elles essaient de prendre des décisions financières 
et reliées aux finances depuis deux ans; et 
Attendu que l’on doit en venir à la conclusion évidente que la Fédération a cessé de fonctionner en 
tant que démocratie dans la mesure où les représentantes et représentants aux assemblées 
générales de la Fédération et même les membres élus du conseil ont été privés de l’information 
dont ils ont besoin pour représenter leurs membres; et  
Attendu que la « taxation sans représentation » ne peut être tolérée, que ce soit dans le cas d’un 
gouvernement ou d’une organisation dans la société civile; et 
Attendu que les cotisations versées par les associations étudiantes membres pour les années 
d'adhésion 2015-2016 et actuelle représentent de la « taxation sans représentation »; par 
conséquent  
Il est résolu que toute association étudiante membre qui croit qu'elle n'a pas reçu assez 
d'informations financières pour prendre des décisions judicieuses durant l'année d'adhésion 2015-
2016 ait droit à un remboursement complet de ses cotisations pour cette année; et 
Il est de plus résolu que toute association étudiante membre qui croit qu'elle n'a pas reçu assez 
d'informations financières pour prendre des décisions judicieuses durant l'année actuelle (c.-à-d. 
2016-2017) ait droit à un remboursement complet de ses cotisations pour l'année actuelle.  
REJETÉE 

2016/11:085 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 
Section 49/Section 109  
Attendu que seuls les étudiantes et étudiants appartenant à une association étudiante locale sont 
autorisés à entreprendre des pétitions pour se joindre à (accréditation) ou quitter (retrait de 
l’accréditation) la Fédération; et 
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Attendu que les pétitions valables pour l'accréditation doivent recevoir les signatures d'au moins 
(10%) des étudiantes et étudiants et que les pétitions pour le retrait de l'accréditation doivent 
recevoir les signatures d'au moins (20%) des étudiantes et étudiants appartenant à une association 
étudiante; et 
Attendu que les discussions récurrentes à propos des différents seuils détournent l’attention des 
campagnes de la Fédération; et 
Attendu que la Fédération s’engage à donner de l’autonomie aux étudiantes et étudiants et à 
conserver des processus justes et cohérents;  
Il est résolu de modifier les règlements de façon à ce qu'un vote sur l'accréditation ou le retrait 
d'accréditation à la Fédération puisse être initié par une pétition signée par un minimum de quinze 
pour cent (15%) des étudiantes et étudiants appartenant collectivement à une association 
étudiante membre locale; et  
Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3.a.ii du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 

Seuls les étudiants et étudiantes appartenant collectivement à une association étudiante 
locale sont autorisés à entreprendre un vote sur l'accréditation, en présentant à l'Exécutif 
national une pétition signée par un minimum de quinze pour cent (15 %) des étudiantes et 
étudiants, tel que le décrit l'article 4 du Règlement I.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 3.a.iii du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 

Seuls les membres individuels de la Fédération appartenant collectivement à une association 
membre locale sont autorisés à entreprendre un référendum de retrait d’accréditation, 
conformément à l'article 6 du présent Règlement, en présentant à l'Exécutif national de la 
Fédération une pétition réclamant la tenue du référendum et ladite pétition doit être signée 
par un minimum de quinze pour cent (15 %) des membres individuels de l’association. 

Il est de plus résolu de modifier le paragraphe 6 du Règlement I pour tenir compte de ce 
changement et de modifier la première phrase du paragraphe 6 pour qu'elle soit rédigée ainsi : 

Selon les dispositions du sous-alinéa 3.a.iii du Règlement I, une pétition pour la tenue d'un 
vote sur le retrait de l'accréditation doit être signée par au moins quinze pour cent (15 %) de 
l'ensemble des étudiantes et étudiants membres de l'association membre locale et doit être 
livrée à l'Exécutif national de la Fédération. 

Il est de plus résolu que toute autre référence à ce seuil dans tous les documents de 
fonctionnement ou publications de la Fédération soit modifiée en conséquence. 
ADOPTÉE 

2017/06:025 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 
Section 72/Section 88 
Attendu que le paragraphe 253(1) de la Partie 16 de la Loi canadienne sur les organisations à but 
non lucratif stipule que les recours en cas d’abus incluent toute poursuite, activité ou action qui 
entrave l’exercice des droits des actionnaires, créanciers, administrateurs, dirigeants ou membres, 
ou se montre injuste à leur égard en leur portant préjudice ou en ne tenant pas compte de leurs 
intérêts;  
Attendu que chaque membre individuel paie des frais et a un droit de vote sur leur participation à la 
Fédération;  
Attendu que les règlements de la Fédération imposent une limite de deux votes de révocation de 
retrait d’accréditation par semestre;  
Attendu que ce règlement prive les membres qui suivent un programme d’un ou deux de leur droit 
de vote;  
Attendu que selon ce règlement, les membres individuels d’une section locale pourraient devoir 
attendre plusieurs années après avoir soumis une pétition avant qu’un référendum sur l’adhésion 
n’ait lieu;  
Attendu que bon nombre de membres qui signent une pétition sur l’adhésion auront complété leurs 
études ou quitté l’établissement d’enseignement au moment où le référendum est annoncé;  
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Attendu qu’il n’y a pas de limite sur le nombre de votes d’adhésion qui peuvent avoir lieu dans une 
période de trois (3) mois;  
Il est résolu d’abroger le sous-alinéa 6.b.iii du Règlement I et de renuméroter les autres clauses en 
conséquence. 

Pour : Le processus d’accréditation et du retrait de l’accréditation est problématique parce qu’il ne 
permet pas aux associations étudiantes de décider ce qui est mieux pour leurs membres. Bien que 
ce changement pourrait mener à plusieurs référendums consécutifs, ce qui cause des 
préoccupations financières, les sections locales qui veulent quitter la Fédération depuis longtemps 
causent des problèmes en ne remettant pas leurs cotisations et en entravant les réunions, ce qui 
est tout aussi nuisible ou encore plus à l’organisation.  
Contre : Nous discutons de cette motion depuis plusieurs assemblées. La tenue d’un référendum 
requiert du temps, de l’argent et des ressources, en plus de tout le reste du travail que la 
Fédération fait pour servir ses sections locales membres et lutter pour une éducation gratuite de 
qualité. Les référendums devraient avoir lieu en fonction des règlements et adéquatement.  

REJETÉE 
2017/06:037 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 67/Section 88  
Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux font face à des obstacles uniques à l’accès à 
l’éducation postsecondaire au Canada; et  
Attendu que la Fédération s’est engagée à créer et à mener une campagne de l’Équité pour les 
étudiantes et étudiants internationaux partout au Canada pour lutter contre ces obstacles; et 
Attendu que les étudiantes et étudiants internationaux sont les mieux placés pour mener ce travail; 
et 
Attendu qu’il n’y a pas de poste dédié aux étudiantes et étudiants internationaux sur le comité 
exécutif de la Fédération; par conséquent 
Il est résolu de modifier l'alinéa b du Règlement IV pour y ajouter : 

Commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l’Exécutif national de la Fédération. 
Il est de plus résolu de modifier le Règlement V pour y ajouter ce qui suit : 

Calendrier des mises en candidature pour le poste de commissaire des étudiantes et 
étudiants internationaux 
Les mises en candidature pour le poste de commissaire des étudiantes et étudiants 
internationaux ont lieu au moment établi par résolution permanente. 

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 12(7) pour qu'elle soit rédigée comme 
suit : 

Élection au sein de l’association modulaire des femmes  
La ou le commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à l'Exécutif national sera élu parmi les 
membres de l’association modulaire à une réunion des membres de l’association modulaire à 
l'assemblée générale semestrielle de la Fédération. L'élection de la ou du commissaire des étudiantes 
et étudiants internationaux à l'Exécutif national sera ratifiée par l'assemblée plénière de la Fédération. 
Le mandat de la représentante ou du représentant élu se termine à la fin de la séance plénière de 
clôture de l'assemblée générale semestrielle suivante.  

Il est de plus résolu de modifier la Résolution permanente 12 pour y inclure ce qui suit :  

8. Les tâches et responsabilités de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à 
l’Exécutif national sont : 
Les tâches et responsabilités de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants internationaux à 
l’Exécutif national sont :  
Remplir les fonctions d’agente ou d’agent de liaison entre l’association modulaire et l’Exécutif national; 
b. Animer les réunions de l’association modulaire aux assemblées générales nationales. 
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c. représenter les intérêts de l’association modulaire au sein de l’Exécutif national; 
d. se conformer aux directives de l’association modulaire formulées aux assemblées générales; 
e. superviser et coordonner les campagnes lancées par l’association modulaire; 
f. d’envoyer aux organisations des étudiantes et étudiants internationaux, ainsi qu’aux associations 
membres, de brefs rapports semestriels pouvant inclure des renseignements sur les campagnes, sur les 
activités et sur les objectifs de l’association modulaire, et de trouver de l’information qui pourrait faciliter 
le travail de l’association modulaire au sein de la Fédération; et 
g. communiquer régulièrement avec les représentantes et représentants des éléments provinciaux et 
des sections locales. 
h. de s’acquitter de ses obligations, comme tout autre membre de l’Exécutif national, telles qu'énoncées 
au Règlement V des Statuts et Règlements de la Fédération. 

ADOPTÉE 
2016/11:033 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 98/Section 109 
Attendu qu’une décision récente de la Cour supérieure de justice de l’Ontario a indiqué que les 
règles régissant les référendums pour l’accréditation et pour la révocation de l’accréditation sont 
(traduction libre) « tout à fait dépassées »; et   
Attendu que cette même décision a indiqué que « dans cette ère de communications électroniques 
et d’apprentissage à distance, les votes par bulletin en papier à un bureau de vote semblent 
désuets et peu pratiques » (traduction libre); et  
Attendu que la décision a aussi indiqué que (traduction libre) « il serait facile d’envisager plusieurs 
situations … pour lesquelles on pourrait soutenir que les exigences prescrites dans les règlements 
[de la Fédération] causent des difficultés ou une injustice » pour certains étudiant-e-s; et  
Attendu que la Cour, malgré cette critique, a ultimement rendu un jugement favorable à Fédération; 
et  
Attendu que, à la lumière de cette décision, la Fédération devrait faire usage de votes 
électroniques en plus de continuer d’utiliser les bulletins en papier; par conséquent,  
Il est résolu de modifier l'alinéa 4.f.i du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi :  

Le vote peut être fait par voie électronique ou par bulletin en papier, de façon à ce que 
l’électrice ou l’électeur puisse voter soit sur son dispositif électronique personnel soit à un 
bureau de vote. Le vote électronique doit être géré par une tierce partie sélectionnée par la 
directrice ou le directeur du scrutin. S’il y a un accord entre la Fédération et l’association 
étudiante locale, le scrutin peut être tenu à une assemblée générale de l’association étudiante 
locale ou par bulletin postal.  

Il est de plus résolu de modifier l'alinéa 6.g.i du Règlement I pour qu'il soit rédigé comme suit :  

Le vote peut être fait par voie électronique ou par bulletin en papier, de façon à ce que 
l’électrice ou l’électeur puisse voter soit sur son dispositif électronique personnel soit à un 
bureau de vote. Le vote électronique doit être géré par une tierce partie sélectionnée par la 
directrice ou le directeur du scrutin. S'il y a un accord entre la Fédération et l'association 
étudiante locale, le scrutin peut être tenu à une assemblée générale de l'association étudiante 
locale 

Pour : Chez notre section locale, le vote électronique a amélioré plusieurs aspects de nos 
élections, comme le taux de participation au vote et une diminution des tactiques de harcèlement et 
d’intimidation. Le vote électronique est utilisé dans plusieurs villes au Canada et pour l’élection du 
chef du Nouveau parti démocrate. Le vote électronique est sécuritaire et il y a des dispositifs de 
sécurité en place pour interdire le harcèlement. La motion a été modifiée afin de ne pas exiger le 
vote électronique, mais plutôt de permettre à chaque section locale de choisir la méthode de vote 
qu’elle préfère.  
Contre : La recherche démontre que le vote électronique peut être piraté. De plus, avec un bulletin 
en papier, il y a quelqu’un de présent qui peut vous aider à comprendre la question.  
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Pour : Le vote électronique peut être avantageux pour les personnes en situation de handicap qui 
ont de la difficulté à remplir leur bulletin de vote. Nous pouvons aussi prendre en considération que 
le vote électronique pourrait mener à du harcèlement et à de l’intimidation à différents moments de 
la journée et à différents endroits.  
Contre : Le gouvernement de l’Ontario a étudié la possibilité du vote électronique et a choisi de ne 
pas adopter cette méthode. Nous ne devrions pas utiliser une méthode en laquelle le 
gouvernement de l’Ontario n’a pas confiance. Le vote électronique peut mener à des divergences 
et des problèmes opérationnels. L’option unique garantit un processus plus constant.  
Contre : Les femmes en situation de handicap sont victimes de violence et de harcèlement à un 
taux inquiétant. Nous devons être conscients de cette expérience et des manières dont les 
tactiques d’intimidation peuvent être utilisées dans ce contexte. Nous savons que ce genre de 
tactique a été utilisé sur les campus afin d’intimider les gens, surtout les gens marginalisés. Il est 
important de reconnaître qui a accès à un dispositif électronique personnel et à une connexion wi-fi 
afin de voter et comment cela privilégie certaines personnes. 

REJETÉE 
2018/06:070 MOTION 

Section 41/Section 49 
Il est résolu de limiter la durée des interventions à deux minutes par personne.  

2018/06:071 MOTION DE MODIFICATION 
Section 8/Section 7 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:070 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
Il est résolu de limiter la durée des interventions à trois minutes par personne.  

Pour : La limite de temps pourrait causer des problèmes aux gens en situation de handicap, surtout 
ceux qui sont neuro-atypiques. Un temps limite de trois minutes aiderait à accélérer les procédures 
tout en respectant les besoins des gens dans la salle.  

ADOPTÉE 
2018/06:070 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2017/11:021 MOTION  

Section 7/Section 88 
Attendu que le sous-alinéa 6.b.i du Règlement 1 stipule que : « Dans les quatre-vingt-dix (90) jours 
après la réception de la pétition [...]. L’Exécutif national doit faire tout son possible pour établir les 
dates du référendum non moins de soixante (60) jours et non plus de quatre-vingt-dix (90) jours 
après avoir déterminé que la pétition est en règle. »; et 
Attendu qu’un semestre de 14 semaines comprend quatre-vingt-dix-huit (98) jours; et 
Attendu que le mandat du conseil d’administration d’une section locale membre commence en mai; 
et 
Attendu que la plupart des étudiantes et étudiants ne sont sur le campus qu’à partir de septembre, 
ce qui ne laisse que deux semestres à pleine capacité durant lesquels les membres du conseil 
d’administration d’une section locale membre peuvent prendre des mesures durant leur terme; et  
Attendu que les membres du conseil d’administration d’une section locale membre devraient avoir 
le pouvoir de mener à terme les mesures qu’ils entreprennent durant leur mandat; et 
Attendu que quatre-vingt-dix (90) jours est un délai excessif pour vérifier si une pétition est en règle 
ou non; et 
Attendu qu’un délai de trois (3) semaines devrait donner assez de temps pour déterminer si une 
pétition est en règle; et  
Attendu qu'un délai excessif pour faire un suivi auprès des sections locales membres dans le but 
de prolonger ce processus afin d'assurer la sécurité financière de la Fédération est 
antidémocratique et inconstitutionnel, et a causé des préjudices irréparables à la perception que 
les membres et le public ont de la Fédération; et 
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Attendu que le mouvement étudiant au Canada cherche à être progressif et transparent; par 
conséquent 
Il est résolu de modifier le sous-alinéa 6.b.i du Règlement I : 

Dans les quatre-vingt-dix (90) jours après la réception de la pétition, l’Exécutif national doit 
étudier ladite pétition pour déterminer si elle est en règle et, si elle l’est, il doit établir les dates 
du vote en consultation avec l’association étudiante locale membre. 

pour qu’il soit rédigé ainsi :  

Dans les trois (3) semaines après la réception de la pétition, l’Exécutif national doit étudier 
ladite pétition pour déterminer si elle est en règle et, si elle l’est, il doit établir les dates du vote 
en consultation avec la section locale. 

2018/06:072 MOTION DE MODIFICATION 
Section 49/Section 109 
Il est résolu de modifier la motion 2017/11:021 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
Il est résolu de modifier le sous-alinéa 6.b.i du Règlement I : 

Dans les quatre-vingt-dix (90) jours après la réception de la pétition, l’Exécutif national doit 
étudier ladite pétition pour déterminer si elle est en règle et, si elle l’est, il doit établir les dates 
du vote en consultation avec l’association étudiante locale membre. 

pour qu’il soit rédigé ainsi :  

Dans les soixante (60) jours après la réception de la pétition, l’Exécutif national doit étudier 
ladite pétition pour déterminer si elle est en règle et, si elle l’est, il doit établir les dates du vote 
en consultation avec l’association étudiante locale membre. 

Contre : Cet échéancier n’est pas réaliste en pratique. Pour une section locale plus importante, s’il 
y a 50 000 étudiantes et étudiants, une pétition de 15 % requiert 7 500 signatures. Le processus de 
vérification de ces noms prendrait beaucoup de temps. L’administration peut prendre beaucoup de 
temps à fournir la liste des étudiantes et étudiants; parfois cela prend des mois à l’échelle de la 
section locale. Selon le travail qui se déroule à la Fédération durant cette période, par exemple les 
élections fédérales, des évènements de grande envergure ou des assemblées générales, il y a 
souvent moins de ressources à affecter à la vérification d’une pétition.  
Pour : La vérification d’une pétition prend du temps, mais un délai de 60 jours est approprié. Cette 
motion permet de faire un petit changement à certaines de ces procédures et donne l’occasion de 
démontrer aux membres de la Fédération qui cherchent à voir une volonté de la part des autres 
membres qu’ils sont prêts à reconnaître qu’il y a des préoccupations concernant ces procédures. Il 
s’agit d’une opportunité de se rejoindre à mi-chemin sur ce point. Cela pourrait être positif à long 
terme.  
Point d’information : Est-ce que c’est indiqué quelque part s’il s’agit de jours ouvrables ou de jours 
réguliers et si l’on accorde alors potentiellement plus de temps?   
Réponse de la présidente d’assemblée : Ce n’est pas indiqué, mais en pratique il s’agit de jours 
réguliers et non de jours ouvrables.  
Pour : Après avoir vérifié quel est le processus de vérification d’une pétition, il est évident que trois 
semaines ne sont pas suffisantes, mais qu’un délai de 60 jours est suffisant.  
Contre : En tant que membre provenant d’une grande section locale, en général nous avons de la 
difficulté à maintenir une bonne relation avec l’administration afin de recevoir l’information dans un 
délai raisonnable pour tenir un référendum. Les sections locales plus petites, qui ont moins de 
ressources, pourraient avoir encore plus de difficulté avec ce processus. La Fédération fournit des 
campagnes et des services à celles et ceux qui sont les plus marginalisés sur le campus, et 
affecter des ressources aux référendums nous empêche de faire le travail de base que nous 
sommes ici pour faire.  
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Pour : Les multiples délais compris dans les règlements peuvent repousser la date du référendum 
sur l’accréditation ou le retrait de l’accréditation au semestre suivant ou à l’année scolaire suivante 
et, à ce moment-là, une grande partie des gens qui ont signé la pétition ne peuvent pas participer 
au référendum. Un délai de 60 jours est raisonnable, et plus raisonnable que trois semaines.   

ADOPTÉE 

Pour : Il n’est pas déraisonnable d’établir un échéancier qui offre la forte possibilité qu’après avoir 
reçu une pétition, on en traite durant ou aussitôt que possible après le même semestre. La 
diminution du délai pour vérifier et approuver une pétition est une façon efficace de prévenir un 
retard dans les votes de retrait de l’accréditation. Il s’agit d’une occasion pour la Fédération actuelle 
de démontrer sa bonne volonté envers les membres actuels et futurs de la Fédération. 
Contre : Lorsqu’il s’agit du mouvement étudiant, il est plus puissant de penser à toutes les voix qui 
sont représentées d’un bout à l’autre du pays. Cette conversation suppose qu’un grand nombre de 
gens veulent quitter la Fédération. Ce n’est pas le cas. Tout le monde devrait vouloir servir le 
mouvement étudiant et en faire partie et devrait penser aux façons de le faire grandir au lieu de 
passer son temps à parler des aspects logistiques et opérationnels. La discussion devrait surtout 
porter sur le genre de mouvement étudiant que nous voulons bâtir ici aujourd’hui.  

2017/11:021 REJETÉE  
2017/11:023 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 7/Section 88 
Attendu que le sous-alinéa 6.b.i du Règlement 1 stipule que : « Dans les quatre-vingt-dix (90) jours 
après la réception de la pétition [...]. L’Exécutif national doit faire tout son possible pour établir les 
dates du référendum non moins de soixante (60) jours et non plus de quatre-vingt-dix (90) jours 
après avoir déterminé que la pétition est en règle. »; et 
Attendu qu’un semestre de 14 semaines comprend quatre-vingt-dix-huit (98) jours; et 
Attendu que le mandat du conseil d’administration d’une section locale membre commence en mai; 
et 
Attendu que la plupart des étudiantes et étudiants ne sont sur le campus qu’à partir de septembre, 
ce qui ne laisse que deux semestres à pleine capacité durant lesquels les membres du conseil 
d’administration d’une section locale membre peuvent prendre des mesures durant leur terme; et  
Attendu que prendre 90 jours pour établir les dates d’un référendum est excessif; et 
Attendu que les membres du conseil d’administration d’une section locale membre devraient avoir 
le pouvoir de mener à terme les mesures qu’ils entreprennent durant leur mandat; et 
Attendu qu’un délai de deux (2) mois donne assez de temps pour établir les dates d’un 
référendum; et 
Attendu qu'un délai excessif pour faire un suivi auprès des sections locales membres dans le but 
de prolonger ce processus afin d'assurer la sécurité financière de la Fédération est 
antidémocratique et inconstitutionnel, et a causé des préjudices irréparables à la perception que 
les membres et le public ont de la Fédération; et 
Attendu que le mouvement étudiant au Canada cherche à être progressif et transparent; par 
conséquent 
Il est résolu de modifier le sous-alinéa 6.b.i du Règlement I : 

L’Exécutif national doit faire tout son possible pour établir les dates du référendum non moins 
de soixante (60) jours et non plus de quatre-vingt-dix (90) jours après avoir déterminé que la 
pétition est en règle. 

pour qu’il soit rédigé ainsi :  

L’Exécutif national doit faire tout son possible pour établir les dates du référendum dans un 
délai de soixante (60) jours après avoir déterminé que la pétition est en règle. 

REJETÉE 
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2017/11:025 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS  
Section 7/Section 88 
Attendu que le sous-alinéa 6.k du Règlement I stipule que : « Outre les exigences de conformité 
stipulées aux alinéas 6 a. à j. et l. du Règlement I, pour qu’un vote sur le retrait de l’accréditation 
puisse avoir lieu, aucun vote sur le retrait de l'accréditation ne doit avoir été tenu au cours des 
soixante (60) mois précédents par les étudiantes et étudiants membres votants d’une université et 
trente-six (36) mois pour les étudiantes et étudiants membres votants d’un collège, à moins que les 
membres de l’Exécutif national n’aient renoncé à cette exigence par une majorité des deux tiers 
(2/3) des voix. »; et 
Attendu que les sections locales devraient être traitées avec respect et avoir le pouvoir de décider 
ce qui est mieux pour leur section locale; et 
Attendu que la FCÉÉ appuie les « décisions faites démocratiquement » et que « chaque syndicat 
étudiant membre jouit d’une voix égale dans l’élaboration des politiques, des orientations et des 
priorités de la Fédération »; et 
Attendu que la situation et les besoins varient d’une année à l’autre et d’une école à l’autre; et 
Attendu que le processus de retrait de l’accréditation peut prendre plusieurs années avant d’obtenir 
un succès ou non; et 
Attendu qu’un délai de soixante (60) mois est interminable; et 
Attendu qu'un délai excessif pour faire un suivi auprès des sections locales membres dans le but 
de prolonger ce processus afin d'assurer la sécurité financière de la Fédération est 
antidémocratique et inconstitutionnel; et 
Attendu que le mouvement étudiant au Canada cherche à être progressif et transparent; par 
conséquent 
Il est résolu de modifier l'alinéa 6.k du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 

Outre les exigences de conformité stipulées aux alinéas 6 a. à j. et l., pour qu’un vote sur le 
retrait de l’accréditation puisse avoir lieu, aucun vote sur le retrait de l’accréditation ne doit 
avoir été tenu au cours des dix-huit (18) mois précédents par les étudiantes et étudiants 
membres votants d’une université et dix-huit (18) mois pour les étudiantes et étudiants 
membres votants d’un collège, à moins que les membres de l’Exécutif national n’aient 
renoncé à cette exigence par une majorité des deux tiers (2/3) des voix. 

Pour : Lorsqu’on regarde cette motion, nous devons penser à ce qu’on essaie de faire en tant 
qu’organisation et essayer d’être aussi démocratiques et attentifs que possible envers les 
étudiantes, les étudiants, et les sections locales membres. Cette motion permet aux sections 
locales d’être attentives envers leur population étudiante dans un délai convenable qui est juste 
pour la Fédération. Nous avons vu durant cette réunion que nous avons accompli beaucoup plus 
de choses avec une Fédération qui est beaucoup plus unie. S’il y a des écoles qui veulent retirer 
leur accréditation, un délai de cinq ans est très long et nous devons permettre à ces sections 
locales, dans un délai raisonnable, de se faire entendre par la Fédération.  
Contre : La Fédération fait beaucoup de bon travail pour les étudiantes est étudiants sur le terrain. 
Il semble que ce sont les membres de l’exécutif qui ont un problème avec la Fédération. Si vous 
vous rendez sur le terrain et que vous parlez des services et des campagnes, les membres aiment 
le fait que nous militons au nom des groupes marginalisés. Nous ne voulons pas que la Fédération 
s’écroule; nous voulons la rendre plus forte. 
Point d’information : Combien un référendum coûte-t-il et est-il possible d’en tenir plusieurs en 
même temps?  
Réponse du trésorier : Ça dépend de la grosseur du campus. C’est très coûteux.  

REJETÉE 
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2017/11:049 MOTION  
Section 103/Section 88 
Attendu que la FCÉÉ-MB et la FCÉÉ-Sask sont uniques par rapport à leur emplacement 
relativement isolé, comparé aux autres sections locales et éléments provinciaux; et  
Attendu que les sections locales actuelles au Manitoba et en Saskatchewan pourraient bénéficier 
d’une mise en commun des ressources en un seul bureau, comme c’est le cas pour les Maritimes; 
et 
Attendu que cette fusion en un seul bureau des « Prairies » mènerait à une meilleure mobilisation 
des étudiantes et étudiants, ainsi qu’une augmentation des ressources disponibles à chaque 
élément pour leurs initiatives de revendication respectives. 
Il est résolu de charger l’Exécutif national d’étudier la possibilité de créer un bureau de la FCÉÉ 
des Prairies afin de regrouper les ressources de la FCÉÉ-Manitoba et de la FCÉÉ-
Saskatchewan. Un rapport sur la viabilité d’une telle fusion devrait être présenté aux membres à 
l’occasion de l’assemblée générale annuelle de 2018, y compris toute recommandation, s’il y en a. 
REJETÉE 

2017/11:053 MOTION  
Section 105/Section 88 
Attendu que durant les Assemblées générales nationales et autres rassemblements, la Fédération 
invite régulièrement des aînées et aînés afin d’appuyer la population étudiante pour la durée de 
ces rencontres; et  
Attendu que les déléguées, délégués, présidente ou président et membres de l’exécutif du Caucus 
ont d’autres tâches afin de faciliter le déroulement de la rencontre et n’ont pas toujours le temps de 
répondre aux besoins des aînées et aînés; et  
Attendu que les aînées et aînés ne savent pas toujours à qui s’adresser pour faire une demande 
concernant les besoins qui surviennent dans ces espaces; par conséquent  
Il est résolu de modifier la Résolution permanente 18 pour y ajouter une nouvelle section, la section 
9, intitulée « Coordonnatrice ou coordonnateur des aînées et aînés » pour assurer que l’on nomme 
une « coordonnatrice » ou un « coordonnateur » à chaque rencontre ou rassemblement qui sera 
responsable d’appuyer les aînées et aînés; et  
Il est de plus résolu que la personne qui assume ce rôle suive une formation de sensibilité 
culturelle en matière des peuples autochtones; et  
Il est de plus résolu que la coordonnatrice ou le coordonnateur de chaque rencontre soit présenté 
aux membres de l’exécutif du Cercle des étudiantes et étudiants des Premières nations, métis et 
inuits.  

2018/06:073 MOTION DE MODIFICATION 
Section 35/Section 19 
Il est résolu de modifier la motion 2017/11:053 pour y inclure : 
Il est de plus résolu d’engager une coordonnatrice ou un coordonnateur contractuel pour s’occuper 
des aînées et aînés à chaque conférence. 
ADOPTÉE 

2018/06:074 MOTION DE MODIFICATION 
Section 35/Section 19 
Il est résolu de modifier la motion 2017/11:053 pour y inclure : 
Il est de plus résolu que la coordonnatrice ou le coordonnateur soit nommé par le Cercle des 
étudiantes et étudiants des Premières nations, métis et inuits. 
ADOPTÉE 

2017/11:053 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE  
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2017/11:059 MOTION 
Section 106/Section 88 
Attendu que l’initiative initiale de faire organiser le Sommet sur l'expérience des étudiantes et 
étudiants racialisés et autochtones (RISE – Racialized and Indigenous Student Experience), une 
activité annuelle accessible en vue d’unifier « les voix des étudiantes et étudiants racialisés et 
autochtones sans ingérence des blancs » et de créer « une vision nationale de décolonialisation et 
de lutte contre le racisme »; et 
Attendu que les systèmes complexes et durables de colonialisme, de capitalisme, de racisme et 
d’autres formes d'oppression continuent de nuire aux étudiantes et étudiants dans tout le pays de 
façons plus envahissantes et inquiétantes; et 
Attendu que le mouvement étudiant est le reflet de la société dans laquelle nous vivons et doit à ce 
titre poursuivre ses efforts de lutte contre le colonialisme et contre l’oppression au sein de nos 
mouvements; et 
Attendu que le Somment de l’expérience des étudiantes et étudiants racialisés et autochtones a 
été conçu en vue de bâtir la solidarité entre les étudiantes et étudiants racialisés et autochtones 
pour les enjeux multidimensionnels auxquels ils font face sur le campus; et 
Attendu que RISE a accompli du travail extraordinaire pour bâtir la solidarité, mais qu’il reste 
beaucoup à faire, et que sans politiques ni procédures adéquates, il pourrait se produire de graves 
dommages; et  
Attendu que le potentiel d’édifier un sommet annuel, durable, à long terme et bien planifié aurait 
une incidence positive non seulement pour la Fédération, mais pour chacune et chacun de ses 
membres; et 
Attendu que l’inclusion et la collaboration entourant la planification de RISE ne pourraient être 
qu’avantageuses pour RISE et pour le mouvement étudiant; et 
Attendu que les résolutions initiales adoptées relativement au deuxième sommet RISE ont été 
adoptées par des membres, mais n’ont jamais été mises en oeuvre, ce qui signifie qu’une 
résolution claire aboutirait à une compréhension claire de ce que comprend la planification de 
RISE; par conséquent 
Il est résolu d’adopter la politique suivante : 

Sommet sur l’expérience des étudiantes et étudiants racialisés et autochtones (RISE) 
1. Désignation         
     
Le sommet sera appelé le Sommet sur l’expérience des étudiantes et étudiants racialisés et 
autochtones ou Sommet RISE. 
2. Mandat du comité de planification 
Relevant de l’Assemblée générale et des membres de la Fédération, le comité de planification sera la 
principale source pour l’organisation du Sommet annuel RISE, prenant toutes les décisions générales 
concernant le somment, notamment les ordres du jour, les conférencières et conférenciers, le lieu, la 
collecte de fonds et les considérations budgétaires. 
3. Objectifs du sommet  
Voici les objectifs du sommet : 

• Unifier les voix des étudiantes et étudiants racialisés et autochtones et œuvrer à l’unification 
des communautés par l’apprentissage et le désapprentissage 

• Être la principale unité organisatrice à l’échelle nationale de la lutte contre le racisme et le 
colonialisme parmi les étudiantes et étudiants par la recherche, l’action et les campagnes 

• Mener à l’élaboration annuelle d’une vision nationale vers la décolonisation et la lutte contre 
le racisme axée sur les communautés touchées 

4. Membres du comité 
Composition du comité de planification : 
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Coprésidentes et coprésidents : 
La représentante ou le représentant national des étudiantes et étudiants racialisés 
La représentante ou le représentant national des étudiantes et étudiants autochtones 

Les membres : 
Cercle national des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits 
 La représentante ou le représentant de tout élément provincial équivalent aux représentantes 
et représentants susmentionnés  

Partenaires communautaires/de coalition/de sensibilisation 
Les partenaires communautaires, de coalition et de sensibilisation peuvent être invités par le 
comité, à sa discrétion 

5. Droits et privilèges des membres du comité de planification 
Tous les membres du comité jouissent des droits suivants :  

a. a. Assister à toutes les réunions du comité de planification;  
b. c. Voter au cours de toutes les réunions du comité;  
c. c. Obtenir le soutien auprès d’autres structures de la Fédération afin d'assurer le succès du 

Sommet RISE.  
6. Réunions 
Les réunions du comité auront lieu au moins une fois par mois, ou aussi souvent que le comité le juge 
nécessaire. 
Les réunions peuvent avoir lieu des façons suivantes : conférences téléphoniques, en personne, ou 
toute autre méthode requise pour veiller à ce que les travaux du comité soient achevés en temps 
opportun. 

2018/06:075 MOTION DE MODIFICATION 
Section 8/Section 38 
Il est résolu de modifier l'article 2 de la résolution permanente proposée « Sommet sur l'expérience 
des étudiantes et étudiants racialisés et autochtones (RISE) » à la motion 2017/11:059 pour qu'il 
soit rédigé ainsi : 

2. Mandat du comité de planification 
Relevant de l’Assemblée générale et des membres de la Fédération, le comité de planification sera la 
principale source pour l’organisation du Sommet bisannuel RISE, prenant toutes les décisions générales 
concernant le somment, notamment les ordres du jour, les conférencières et conférenciers, le lieu, la 
collecte de fonds et les considérations budgétaires. 

ADOPTÉE 
2018/06:076 MOTION DE MODIFICATION 

Section 8/Section 35 
Il est résolu de modifier l'article 4 de la résolution permanente proposée « Sommet sur l'expérience 
des étudiantes et étudiants racialisés et autochtones (RISE) » à la motion 2017/11:059 pour qu'il 
soit rédigé ainsi : 

4. Membres du comité 
Composition du comité de planification : 
Coprésidentes et coprésidents : 

La représentante ou le représentant national des étudiantes et étudiants racialisés 
La représentante ou le représentant national des étudiantes et étudiants autochtones 

Les membres : 
Cercle national des étudiantes et étudiants des Premières Nations, métis et inuits 
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 La représentante ou le représentant de tout élément provincial équivalent aux représentantes et 
représentants susmentionnés  
Partenaires communautaires/de coalition/de sensibilisation 

Les partenaires communautaires, de coalition et de sensibilisation peuvent être invités par le 
comité, à sa discrétion 
Le comité de planification sélectionne quatre postes par voie de consensus 

ADOPTÉE 
2017/11:059 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2017/11:061 MOTION  

Section 111/Section 88 
Attendu que pour offrir un soutien contre le harcèlement, il faut avoir certaines qualifications selon 
lesquelles l’individu qui offre de la médiation, du counseling, des interventions et des renvois à des 
soutiens externes doit faire partie d’un organe directeur accrédité; 
Attendu que les directives actuelles de la politique de fonctionnement anti-harcèlement sont 
vagues en matière des qualifications requises; et  
Attendu qu’il n’y a aucun organe directeur indépendant qui régit les conseillères et conseillers en 
matière de harcèlement ou qui fournit un code d’éthique;  
Attendu que les travailleuses et travailleurs sociaux inscrits sont qualifiés et reçoivent une 
formation complète en soutien anti-harcèlement et sont réglementés par l’Association canadienne 
des travailleuses et travailleurs sociaux (ACTS) ou un équivalent provincial;  
Attendu que d’engager une tierce partie telle l’ACTS contribue à éviter tout conflit d’intérêts 
potentiel entre les conseillères et conseillers, l’organisation et les déléguées et délégués des 
sections locales; 
Il est résolu de modifier la politique de fonctionnement sur l’anti-harcèlement, à partir du sous-titre 
POLITIQUE, pour qu’elle soit rédigée comme suit : 

La Fédération ne tolère aucune forme de harcèlement ou de harcèlement sexuel. Voici la procédure que 
la Fédération doit mettre en application dans le cas de harcèlement survenant au cours de ses activités. 
Le caractère confidentiel et le respect des procédures doivent être dûment observés tout au cours du 
processus : 
Intervenante ou intervenant 
Pour la durée des assemblées générales nationales et provinciales, la Fédération retient les services 
d’une intervenante ou d’un intervenant en matière de harcèlement disponible 24 heures sur 24.  
L’intervenante ou l’intervenant doit compter de l’expérience dans le traitement de cas de harcèlement et 
de harcèlement sexuel, avoir reçu une formation officielle en entraide, en défense et en écoute active. 
L’intervenante ou l’intervenant est bilingue et doit être inscrit auprès de son association de travail social 
provinciale ou de l’Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux. 
Séance d’info 
Une période de discussion sur la procédure à suivre en cas de harcèlement sera prévue pendant la 
plénière d’ouverture à chaque assemblée générale. L’Exécutif national propose une candidate, un 
candidat ou des candidates et candidats pour le rôle d’intervenante ou d’intervenant du harcèlement, à 
être ratifié par les membres par un vote de la majorité.  Toute personne qui a occupé un rôle officiel au 
sein de la Fédération, que ce soit au niveau national ou auprès d’un élément provincial, ne peut exercer 
le rôle d’intervenante ou d’intervenant du harcèlement. 

REJETÉE 
2018/06:035 MOTION  

Section 8/Section 109 
Attendu qu’au sein de la communauté des personnes en situation de handicap, il n’y a pas de 
consensus sur la terminologie décrivant la personne d’abord; et 
Attendu qu’une communauté n’est pas monolithique, et que nous devons respecter la diversité au 
sein des mouvements; et 
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Attendu que les personnes qui s’identifient comme neuro-atypiques, ayant des problèmes de santé 
mentale ou handicapées préfèrent le langage qui décrit la personne d’abord; et 
Attendu que la justice pour les personnes handicapées s’attarde aux intersections entre les 
multiples groupes identitaires; par conséquent, 
Il est résolu de modifier le titre de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants handicapés à 
commissaire de la justice pour les personnes handicapées; et  
Il est de plus résolu que l’assemblée plénière accorde une attention particulière au vote de 
l’association modulaire des étudiantes et étudiants handicapés. 

2018/06:077 MOTION DE MODIFICATION 
Section 37/Section 19 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:080 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
Il est résolu de modifier le titre de la ou du commissaire des étudiantes et étudiants handicapés à 
commissaire de la justice pour les étudiantes et étudiants handicapés; et  
ADOPTÉE 

2018/06:035 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE  
2018/06:039 MOTION 

Section 8/Section 109 
Attendu que les personnes autochtones ne représentent que 17 pour cent de la population au 
Manitoba, mais représentent près de 90 pour cent des enfants pris en charge par le Programme 
des services à l’enfance du gouvernement provincial (CFS en anglais); 
Attendu que plus de 10 000 enfants autochtones sont présentement pris en charge et que les 
familles autochtones au Manitoba ont donc une relation traumatique avec le Programme des 
services à l’enfance (CFS); 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants mette sur pied un groupe de 
travail afin de renommer l’organisation d’ici la prochaine assemblée générale annuelle. 

2018/06:078 MOTION DE MODIFICATION  
Section 35/Section 49 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:039 pour qu’elle soit rédigée ainsi : 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants mette sur pied un groupe de 
travail avant la prochaine assemblée générale annuelle afin d’étudier la possibilité de renommer ou 
de créer une nouvelle image de marque pour l’organisation. 
Il est de plus résolu d’inclure la représentante ou le représentant national des francophones dans le 
groupe de travail afin d’assurer une bonne traduction et une représentante adéquate des 
étudiantes et étudiants francophones. 
ADOPTÉE 

2018/06:039 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2016/11:051 MOTION DE MODIFICATION DES RÈGLEMENTS 

Section 98/Section 109 
Attendu que la Fédération est une organisation composée de membres; et 
Attendu que la Fédération définit « membre » dans l’article 1 du règlement I comme une 
association étudiante locale qui a été admise en tant que membre de la Fédération, et 
Attendu que les règlements de la Fédération établissent le processus à suivre pour l’accréditation 
de nouveaux membres, qui comprend le statut de membre éventuel qui mène à un référendum 
pour joindre la Fédération et un processus de retrait de l’accréditation qui est mis en marche par 
une pétition signée par au moins 15 % des membres; et 
Attendu qu’il y a des normes différentes pour l’accréditation et le retrait de l’accréditation; et 
Attendu qu’en octobre 2014, la Fédération a modifié ses règlements pour changer la catégorie de 
membre de membre individuel à section locale membre afin de se conformer aux modifications à la 
Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif; et 
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Attendu que les processus d’accréditation et de retrait de l’accréditation permettent aux étudiantes 
et étudiants individuels de voter sur la question de joindre ou non la Fédération en tant 
qu’association étudiante, mais qu’ils ne peuvent pas participer aux structures décisionnelles de 
l’organisation; et 
Attendu que les provisions actuelles pour l’accréditation ou le retrait de l’accréditation créent une 
confusion au sujet de qui est légalement membre ou non de la Fédération; et 
Attendu qu’entre 2015 et 2018, les étudiantes et étudiants membres d’au moins 10 sections locales 
membres ont soumis des pétitions à l’Exécutif national afin de commencer leur processus de retrait 
de l’accréditation; et 
Attendu que ces étudiantes et étudiants individuels qui ont signé la pétition n’ont pas pu exercer 
leur droit de vote, supposément à cause de cotisations impayées; et 
Attendu que la Fédération a 90 jours pour vérifier une pétition et 90 jours pour établir les dates d’un 
référendum (excluant le trimestre d’été); et 
Attendu que les restrictions pour l’établissement des dates d’un référendum peuvent mener à une 
situation où les étudiantes et étudiants qui ont signé la pétition n’ont pas l’occasion de voter dans le 
processus qu’ils ont mis en marche; et 
Attendu que la Fédération a changé la nature de ses membres qui sont devenues les sections 
locales membres; et  
Attendu que les étudiantes et étudiants individuels doivent payer des frais à l’organisation mais 
n’ont aucun droit de participation, puisqu’ils ne sont pas membres de la Fédération, tel que décrit 
dans les Règlements; par conséquent 
Il est résolu d’abroger le sous-alinéa 3.a.iii du Règlement I; et 
Il est de plus résolu de modifier l’alinéa 3.b du Règlement I pour y ajouter le sous-alinéa suivant : 

ii. Seuls les membres sont autorisés à entreprendre un référendum de retrait de 
l’accréditation, conformément à l’article 6 du présent Règlement, en présentant le résultat 
d’une motion adoptée par une majorité des deux tiers du conseil d’administration demandant 
à la Fédération de tenir un vote sur l’accréditation ou le retrait de l’accréditation.  

Il est de plus résolu de renuméroter les autres sous-alinéas en conséquence; et  
Il est résolu d’abroger l’alinéa 6.a du Règlement I et de le remplacer par l’alinéa suivant :  

a. Vote pour amorcer le processus de retrait de l’accréditation 
Conformément au sous-alinéa 3.a.ii du Règlement 1, le processus de retrait de l’accréditation 
est amorcé par un vote de la majorité des deux tiers de la section locale membre.  
La motion du retrait de l’accréditation doit être formulée ainsi : « Êtes-vous en faveur de tenir 
un référendum sur la question de la continuation de l’adhésion à la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants? »  
Un porte-parole de l’exécutif national doit avoir l’occasion de faire une présentation en 
personne à la réunion à laquelle le vote doit avoir lieu, avant le vote. 
Le résultat du vote, qu’il soit réussi ou non, est envoyé à l’exécutif national.  

Il est résolu d’abroger l’alinéa 6.b du Règlement I et de le remplacer par l’alinéa suivant :  

b. Calendrier  
i. Seul l’Exécutif national a l’autorité de fixer les dates du référendum sur la continuation de 
l’adhésion dans les 30 jours après la réception du procès-verbal adopté d’une réunion à 
laquelle un vote en faveur de demander la tenue d’un référendum sur la continuation de 
l’adhésion a lieu.  
Le calendrier du référendum est établi sous réserve des conditions suivantes :  

• qu’il n’y ait pas moins de deux (2) jours ni plus de cinq (5) jours de vote; et 
• qu'il n’y ait pas moins de sept (7) jours ni plus de vingt-et-un (21) jours de 
campagne, pendant lesquels les cours ont lieu, immédiatement avant et pendant la 
tenue du vote.  
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ii.  Un vote sur le retrait de l’accréditation ne peut pas avoir lieu entre les dates 
suivantes :  

• Du 15 avril au 15 septembre; et 
• Du 15 décembre au 15 janvier.  

iii. Il ne peut y avoir plus de deux (2) votes sur le retrait de l'accréditation dans une (1) période 
de trente (30) jours consécutifs.  
iv. Il ne peut y avoir de vote sur le retrait de l’accréditation si les dispositions des sous-alinéas 
6.b.i, 6.b.ii et 6.b.iii du Règlement I n’ont pas été respectées. 

Il est résolu de modifier l'alinéa 6.j du Règlement I pour qu'il soit rédigé ainsi : 

j. Perception des cotisations impayées  
Outre les exigences de conformité stipulées aux alinéas 6.a. à i. et k. à l. du Règlement I, afin 
qu’un vote sur le retrait de l’accréditation puisse avoir lieu, la section locale membre ne doit 
pas être en retard dans le versement de ses cotisations et devra remettre les cotisations 
impayées avant l’assemblée générale à laquelle le résultat du référendum sera ratifié. 

Contre : Le conseil d’administration ne devrait pas avoir l’autorité d’amorcer un processus 
d’accréditation ou du retrait de l’accréditation. Les étudiantes et étudiants individuels paient la 
cotisation et devraient avoir leur mot à dire à chaque étape du processus. Le conseil 
d’administration change chaque année et est souvent élu en tant que « parti », ce qui signifie qu’il 
penche pour la Fédération ou non, et son opinion envers la Fédération peut changer rapidement. Il 
n’y aurait pas assez de voix représentées. Pour ce qui est des cotisations, permettre aux sections 
locales de ne pas remettre leurs cotisations avant la tenue d’un référendum affecte toutes les 
sections locales. Cela diminue la capacité de la Fédération d’offrir ses services aux membres. 
Contre : Une pétition sert à ouvrir le dialogue avec les membres et vérifier ce qu’ils veulent faire. 
Une pétition sert aussi à aider à étudier s’il vaut la peine d’investir du temps et des ressources dans 
un référendum. Si on permet au conseil d’administration de prendre ces décisions sans consulter 
les étudiantes et étudiants, comment se diffère-t-on des administrations universitaires qui mettent 
des politiques en place sans consulter la population étudiante sur le campus ou qui ignorent leurs 
commentaires?  
Contre : Les membres des conseils d’administration sont encore disproportionnellement mâles, 
blancs et capables. Les gens provenant de communautés marginalisées utilisent les services de la 
Fédération et ont besoin de cet appui. Il serait irresponsable, en tant qu’organisation, de remettre 
cette décision dans la main des gens les plus privilégiés, ceux qui n’ont pas à lutter contre le 
racisme et le capacitisme sur le campus.  
Pour : La Loi sur les organisations sans but lucratif fait des sections locales les membres de la 
Fédération, et non les étudiantes et étudiants individuels. Cela crée une contrainte excessive pour 
les associations étudiantes puisque les sociétés individuelles qui sont membres ne contrôlent pas 
leur capacité de tenir un référendum sur l’accréditation.  

REJETÉE 
2018/06:053 MOTION  

Section 98/Section 109 
Attendu que la Fédération a été impliquée dans plusieurs conflits avec les membres au cours des 
10 dernières années, notamment la disparition de la FCÉÉ-Québec, de nombreuses motions 
demandant des réformes, et maintenant l’expulsion imminente des sections locales membres de la 
Colombie-Britannique; et 
Attendu que la Fédération ne peut plus ignorer les problèmes avec les membres de partout au 
pays; et  
Attendu que les Règlements ne comprennent aucune mesure de résolution de conflit; et 
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Attendu que la Fédération a perdu la confiance de plusieurs sections locales membres au cours 
des dernières années en raison d’allégations de mauvaise gestion de finances, de fraude 
électorale et d’ingérence dans l’autonomie des sections locales membres; et 
Attendu que la Fédération traite certains membres de manière préjudiciable, notamment en 
refusant l’accès aux documents financiers de la Fédération aux sections locales, en omettant de 
répondre aux questions sur la transparence, et l’ingérence dans les sections locales membres;  
Il est résolu que l’exécutif national crée un sondage pour toutes les sections locales membres qui 
cherche à : 

• Déterminer quelles campagnes et quels services sont utilisés; et 

• Évaluer les préoccupations des sections locales membres quant à la transparence et à la 
responsabilisation de la Fédération; et  

• Identifier les structures de la Fédération que les sections locales membres aimeraient voir 
changer.  

Il est de plus résolu que l’exécutif national rencontre chaque section locale de la Fédération qui 
n’est pas satisfaite afin d’identifier des façons de résoudre les problèmes; et   
Il est de plus résolu que si on ne peut parvenir à un consensus sur les problèmes des sections 
locales membres concernant la Fédération, une discussion en matière de leur participation future 
aura lieu afin de conclure une entente sur un processus de rupture, tel une expulsion ou la tenue 
d’un référendum sur la continuation de l’adhésion. 

Pour : Cette motion permet à la Fédération d’étudier quels services et quelles campagnes sont 
utilisés par les membres et aide à éviter les problèmes à long terme. Il serait utile pour 
l’organisation de savoir quels services et quelles campagnes sont utilisés et de faire des 
changements nécessaires de façon proactive.  

REJETÉE  

6. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU COMITÉ DE RÉVISION ET D’ÉLABORATION DES POLITIQUES 
2017/11:033 MOTION 

Section 24/Section 88 
Attendu que la politique actuelle sur les personnes transgenderistes, transsexuelles et 
intersexuées utilise des termes désuets et néfastes; et   
Attendu que, historiquement et encore aujourd’hui, les personnes transgenres et intersexuelles ne 
sont pas incluses dans la recherche universitaire portant sur les enjeux des personnes transgenres 
et intersexuées; par conséquent 
Il est résolu de modifier la politique sur les Personnes transgenderistes, transsexuelles et 
intersexuelles pour qu’elle soit rédigée ainsi : 

La Fédération reconnaît que l’on doit offrir des services de santé aux personnes transgenres et 
intersexuées dans tous les établissements d’enseignement postsecondaire au Canada.  
La Fédération appuie la recherche, l’éducation et la formation concernant les questions touchant les 
personnes transgenres et intersexuées, ainsi que les services offerts à ces personnes, et l’élimination 
de la discrimination contre ces personnes dans tous les établissements d’enseignement postsecondaire 
au Canada. 
La Fédération appuie le centrage des personnes transgenres et transexuées dans la création, 
l’élaboration et la mise en place de programmes d’études concernant les questions touchant ces 
personnes. 

2018/06:079 MOTION DE MODIFICATION 
Section 32/Section 41 
Il est résolu de modifier la motion 2017/11:033 pour qu’elle soit rédigée ainsi : 
Il est résolu de modifier la politique sur les Personnes transgenderistes, transsexuelles et 
intersexuelles pour qu’elle soit rédigée ainsi : 
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La Fédération reconnaît que l’on doit offrir des services de santé aux personnes intersexes, transgenres 
et bispirituelles dans tous les établissements d’enseignement postsecondaire au Canada.  
La Fédération appuie la recherche, l’éducation et la formation concernant les questions touchant les 
personnes intersexes, transgenres et bispirituelles, ainsi que les services offerts à ces personnes, et 
l’élimination de la discrimination contre ces personnes dans tous les établissements d’enseignement 
postsecondaire au Canada. 
La Fédération appuie le centrage des personnes intersexes, transgenres et bispirituelles dans la 
création, l’élaboration et la mise en place de programmes d’études concernant les questions touchant 
ces personnes. 

Il est de plus résolu de changer le titre de la politique sur les Personnes transgenderistes, 
transsexuelles et intersexuées à politique sur les Étudiantes et étudiants intersexes, transgenres et 
bispirituelles. 
ADOPTÉE 

2017/11:033 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 

7. PRÉSENTATION DU RAPPORT DES ÉLECTIONS  
Le directeur du scrutin Quinn Blue a annoncé que les individus suivants ont été élus au conseil de 
l’exécutif national pour l’année 2018-2019. 

2018/06:080 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Caitlin McCutchen à titre de représentante de la Colombie-
Britannique. 
ADOPTÉE 

2018/06:081 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l'élection de Chance Paupanakis à titre de représentant du Cercle des 
étudiantes et étudiants des Premières nations, métis et inuits. 
ADOPTÉE 

2018/06:082 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection d’Arnel Fleurant à titre de représentant des étudiantes et étudiants 
des collèges et instituts. 
ADOPTÉE 

2018/06:083 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Rizki Rachiq à titre de représentant des étudiantes et étudiants 
francophones. 
ADOPTÉE 

2018/06:084 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Shannon Kitchings à titre de représentante des étudiantes et 
étudiants des 2e et 3e cycles. 
ADOPTÉE 

2018/06:085 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l'élection de Diana Ombe Bissila Christelle à titre de représentante des 
étudiantes et étudiants internationaux. 
ADOPTÉE 
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2018/06:086 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Dele Ojewole à titre de représentant du Manitoba. 
ADOPTÉE 

2018/06:087 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Khaleel Arfeen à titre de représentant du Nouveau-Brunswick. 
ADOPTÉE 

2018/06:088 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Sofia Descalzi à titre de représentante de Terre-Neuve-et-
Labrador. 
ADOPTÉE 

2018/06:089 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection d’Aidan McNally à titre de représentante de la Nouvelle-Écosse. 
ADOPTÉE 

2018/06:090 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Sami Pritchard à titre de représentante de l’Ontario. 
ADOPTÉE 

2018/06:091 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Ashley McKibbon à titre de représentante de l’Île-du-Prince-
Édouard. 
ADOPTÉE 

2018/06:092 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Leila Moumouni-Tchouassi à titre de représentante des 
étudiantes et étudiants racialisés. 
ADOPTÉE 

2018/06:093 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Heather O’Watch à titre de représentante de la Saskatchewan. 
ADOPTÉE 

2018/06:094 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Megan Linton à titre de représentante de la justice pour les 
étudiantes et étudiants handicapés. 
ADOPTÉE 

2018/06:095 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Nikki Jamieson à titre de représentante des femmes. 
ADOPTÉE 

2018/06:096 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Bailey Howard au Comité d’appel. 
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2018/06:097 MOTION 
Section 84/Section 38 
Il est résolu de ratifier l’élection de Liam O’Neill au Comité d’appel. 

2018/06:098 MOTION  
Section 84/Section 38 
Il est résolu d’adopter les résultats des élections.   
ADOPTÉE 

2018/06:099 MOTION 
Section 105/Section 97 
Il est résolu de détruire les bulletins de vote. 
ADOPTÉE 

8. PRÉSENTATION DU RAPPORT DU FORUM DES CAMPAGNES ET DES RELATIONS AVEC LE 
GOUVERNEMENT 

2018/06:100 MOTION  
Section 32/Section 93 
Il est résolu d’adopter le Guide des campagnes 2018-2018. 
ADOPTÉE 

2018/06:029 MOTION  
Section 4/Section 109 
Attendu qu’un accident tragique a coûté la vie à plusieurs joueurs de hockey amateurs des 
Broncos de Humboldt en Saskatchewan en avril 2018;  
Attendu que l’appui public massif pour les familles des joueurs de hockey amateurs des Broncos 
de Humboldt était immense, menant notamment à l’initiative de financement participatif la plus 
importante de l’histoire du site Web GoFundMe.com;  
Attendu que, sans contester la tragédie du décès de ces joueurs de hockey amateurs ou l’appui 
offert aux familles, la journaliste indépendante et ancienne militante de la Fédération Nora Loreto a 
fait un commentaire vraisemblablement inoffensif sur la nature racialisée et genrée du deuil dans le 
site Web Twitter.com;  
Attendu que Nora Loreto a été la cible d’une attaque politique hautement sophistiquée à la suite à 
son évaluation franche de la nature du discours public à l’endroit du deuil;  
Attendu que les attaques politiques faites à l’endroit de Nora Loreto comprennent des menaces de 
mort, de liste noire, d’agression et de violence sexuelle;  
Attendu que les attaques politiques à l’endroit de Nora Loreto sont représentatives de la grande 
portée des groupes fascistes et de l’extrême droite au Canada et en Amérique du Nord;  
Attendu que les groupes fascistes et de l’extrême droite au Canada et en Amérique du Nord sont 
en opposition avec la vérité et la justice; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération fasse un don de 1 000 $ à Sandy & Nora, un balado politique dont 
Nora est la coanimatrice;  
Il est de plus résolu que la Fédération fasse enquête sur les outils de lutte contre les campagnes 
dans les médias sociaux des fascistes et de l’extrême droite.  

2018/06:101 MOTION DE RENVOI 
Section 54/Section 35 
Il est résolu de renvoyer cette motion (2018/06:029) au comité exécutif national.  
ADOPTÉE 

2018/06:029  RENVOYÉE 
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2018/06:033 MOTION 
Section 4/Section 109 
Attendu que l’appui pour la Fédération s’est vraisemblablement effondré en Colombie-Britannique, 
en Alberta, au Québec et au Nouveau-Brunswick;  
Attendu que, à moins qu’il y ait un changement de direction important, cette tendance quant aux 
membres de la Fédération situe l’organisation dans un état de phase terminale;  
Attendu qu’il n’y a actuellement aucune autre organisation qui a l’objectif de rassembler la 
population étudiante dans la lutte pour un système d’éducation postsecondaire public, universel et 
de haute qualité; par conséquent, 
Il est résolu que la Fédération convoque un congrès de toutes les associations étudiantes au 
Canada, notamment les associations de campus, provinciales, nationales et fédérales, pour établir 
des points d’unité politique, établir des liens et trouver des points communs;  
Il est de plus résolu que la Fédération alloue 100 000 $ au financement d’un congrès d’unité 
étudiante. 
REJETÉE 

2018/06:037 MOTION 
Section 8/Section 109 
Attendu que la guerre canadienne contre les stupéfiants coûte aux contribuables canadiens plus de 
2 milliards de dollars, tandis que la vente des drogues actuellement illicites génère des profits de 
plus de 7 milliards de dollars annuellement; et 
Attendu que la possession de drogues illicites a augmenté de 89 pour cent au cours des 10 
dernières années, malgré un investissement accru dans les services de police et la répression 
pénale sur l’usage et la vente de drogues; et 
Attendu que les politiques actuelles sur les drogues n’abordent pas les causes fondamentales de la 
consommation problématique de drogues, notamment les problèmes comme les troubles de santé 
mentale, les traumatismes et la pauvreté; et 
Attendu qu’une loi fédérale de 2011 a augmenté les peines minimales obligatoires et a doublé la 
peine maximale pour la fabrication de drogues comme le cannabis, sans exception; et 
Attendu que le gouvernement canadien a déjà commencé à décriminaliser le cannabis en faveur 
de ventes réglementées et contrôlées, et que le gouvernement conservateur précédent a reconnu 
que la politique actuelle n’est pas aussi efficace qu’elle pourrait l’être; et 
Attendu que moins de 11 pour cent des accusations liées aux drogues en 2014 étaient liées à la 
distribution, à la fabrication ou au crime organisé, tandis que la majorité des accusations étaient 
liées à une simple possession de cannabis; et  
Attendu que tout le système de contrôle de la drogue coûte 50 milliards de dollars par année au 
gouvernement canadien, et que celui-ci dépense trois fois plus par consommatrice ou 
consommateur de drogues emprisonné que par étudiante ou étudiant; et 
Attendu qu’une analyse investigatrice additionnelle de 14 services de police canadiens provenant 
de différentes régions du pays a révélé que les Canadiennes et Canadiens noirs et autochtones 
sont plus susceptibles d’être arrêtés, accusés et trouvés coupables de possession d’une petite 
quantité de drogues, ce qui perpétue la violence systémique et coloniale; et 
Attendu que le modèle de réduction des méfaits et de décriminalisation des drogues adopté par le 
Portugal en 2001 a mené à une réduction des activités criminelles, une réduction de l’usage 
problématique des drogues et un des taux de morts par surdose les moins élevés au monde; par 
conséquent,  
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants promeuve une politique de 
décriminalisation complète des drogues, en mettant l’accent sur le modèle de réduction des 
méfaits; et 
Il est de plus résolu que la Fédération cherche des partenaires de coalition qui promeuvent la 
décriminalisation de façon intersectionnelle avec qui travailler et faire pression pour remplacer la 
criminalisation par des modèles plus progressifs axés sur la santé; et 



PAGE 32 – PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PLÉNIÈRE DE CLÔTURE (NON ADOPTÉ) 
71e Assemblée générale nationale semestrielle de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 
(-Services) 
Du samedi 9 juin au mardi 12 juin 2018 

 

 

Il est de plus résolu que la Fédération cherche à inclure des pardons et la libération immédiate de 
toute personne incarcérée pour une simple condamnation liée à la drogue, y compris un paiement 
pour le temps passé injustement en prison, dans tout travail de pression au sujet de la 
décriminalisation des drogues; et 
Il est de plus résolu que la Fédération fasse enquête sur le coût de faciliter des formations de 
prévention des surdoses et de fournir des trousses de naloxone aux sections locales membres; et  
Il est de plus résolu que la Fédération encourage les sections locales membres et les éléments 
provinciaux à participer à la formation de prévention des surdoses et l’acquisition de trousses. 
ADOPTÉE 

2018/06:041 MOTION 
Section 19/Section 109 
Attendu que la Fédération accorde la priorité aux initiatives en matière d’équité, de justice sociale 
et de renforcement de la solidarité dans ses activités de sensibilisation et dans ses campagnes;  
Attendu que la Fédération a la responsabilité d’appuyer les efforts d’engagement communautaire 
sur le campus et hors campus qui rehaussent l’expérience étudiante pour tous les cycles 
universitaires et collégiaux;  
Attendu que la « Conférence de décolonisation de 2018 » est au cœur des efforts d’engagement 
communautaire qui visent à centrer, à faire progresser et à renforcer de manière importante les 
mouvements d'érudition, d'éducation et de justice sociale dans les domaines de l'antiracisme, de 
l'autochtonité et de la décolonisation;  
Attendu que la « Conférence de décolonisation de 2018 » a pour but de favoriser un 
environnement d’apprentissage et de désapprentissage communautaire qui regroupe des érudites 
et érudits locaux et internationaux, des éducatrices et éducateurs, des étudiantes et étudiants (de 
tous les cycles universitaires et collégiaux, ainsi que les élèves du secondaire), des militantes et 
militants, ainsi que des artistes dans un espace de partage du savoir solide;  
Attendu que la « Conférence de décolonisation inaugurale de 2016 » a déjà démontré 
l'engagement communautaire diversifié d'une variété d'intervenantes et d’intervenants qui 
travaillent dans des contextes interdisciplinaires et transdisciplinaires des secteurs de l'éducation, 
du travail social, de la santé, du droit, de la formation du personnel enseignant, du développement 
communautaire, des études de la condition féminine et des genres, de l'antiracisme, de 
l'autochtonité et de la décolonisation;  
Attendu que la « Conférence de décolonisation de 2016 » a réussi à obtenir l’engagement de 
600 participantes et participants inscrits et à organiser plus de 80 groupes de discussion, 
10 ateliers et 10 interventions artistiques critiques;  
Attendu que la contribution financière des donatrices et des donateurs nous aide à faire en sorte 
que cette conférence demeure financièrement, physiquement et logistiquement accessible; par 
conséquent, 
Il est résolu que la Fédération soutienne la Conférence de décolonisation qui aura lieu du 8 au 
10 novembre 2018 à l'Institut d'études pédagogiques de l'Ontario de l'Université de Toronto, et 
fasse un don de 3 000 $;  
Il est de plus résolu d'encourager les sections locales à partager l’appel d’offres de la Conférence 
de décolonisation de 2018;  
Il est de plus résolu d'encourager les sections locales à collaborer avec d’autres sections locales 
pour la soumission d’un résumé en vue d’un exposé, d’une présentation de groupe, d’un atelier ou 
d’une intervention artistique critique (poésie, œuvres orales, films et autres formes de production 
culturelle et médiatique, etc.). 

2018/06:102 MOTION DE MODIFICATION  
Section 19/Section 30 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:041 en y ajoutant ce qui suit :  
Il est de plus résolu que la Fédération alloue 1500 $ pour aider les sections locales qui ne sont pas 
en Ontario à envoyer des déléguées et délégués; et 
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Il est de plus résolu d’encourager les sections locales à affecter des fonds pour envoyer des 
déléguées et délégués.  
ADOPTÉE 

Pour : Cette conférence est menée par les étudiantes est étudiants et est organisée spécifiquement 
par des professeures et professeurs autochtones, noirs et racialisés, surtout des femmes de 
couleur. Le site de la conférence est complètement accessible et une diffusion en direct sera 
offerte pour certaines portions. Cette conférence reconnaît la nécessité de travailler ensemble afin 
de lutter contre la production coloniale de connaissances en recherche et en écriture et 
d’apprendre des professeures, professeurs, éducatrices, éducateurs, activistes et artistes. Le 
mouvement étudiant doit créer des espaces au sein des espaces universitaires afin de parler de 
manière critique de ce qui se passe dans ce domaine et sur le terrain. Nous devons disputer la 
notion et la légitimité de la tour d'ivoire et bâtir de nouveaux espaces au sein du domaine scolaire 
et de la communauté où les communautés autochtones, noires et racialisées peuvent s’épanouir 
au lieu d’arriver à peine à survivre.  
Pour : Il est important d’avoir ces espaces pour les personnes autochtones et les personnes de 
couleur. Il n’y a pas d’institution où nous pouvons mettre en place une mentalité de décolonisation. 
En organisant une conférence de décolonisation, nous créons un espace pour les voix autochtones 
afin qu’elles nous aident à mener et à façonner notre pays, notre avenir, et nous commençons à 
donner du pouvoir à toute personne qui a aussi accès à ces espaces.  

2018/06:103 MOTION DE MODIFICATION 
Section 35/Section 69 
Il est résolu de modifier la quatrième clause de la motion 2018/06:041 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 
Il est de plus résolu d’allouer 1 500 $ pour aider à envoyer des étudiantes et étudiants hors de la 
province à la conférence qui font partie de groupes marginalisés, racialisés ou autochtones.  
ADOPTÉE  

2018/06:041 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/06:043 MOTION 

Section 19/Section 109 
Attendu que le Caucus national des 2e et 3e cycles représente plus de 90 000 étudiantes et 
étudiants des cycles supérieurs et a pour but d’assurer que le travail des campagnes, des services 
et de promotion de la Fédération aborde adéquatement les expériences et les préoccupations 
uniques des étudiantes et étudiants des cycles supérieurs; 
Attendu que selon le Centre de toxicomanie et de santé mentale (CAMH), « 1 Canadienne ou 
Canadien sur 5 fait face à un problème de santé mentale ou de toxicomanie »;  
Attendu que CAMH note que « près de 4 000 Canadiennes et Canadiens meurent par suicide 
chaque année – une moyenne de près de 11 suicides par jour »; 
Attendu que CAMH reconnaît que « les jeunes des Premières nations meurent par suicide environ 
5 à 6 fois plus souvent que les jeunes non-autochtones; Le taux de suicide chez les jeunes Inuites 
et Inuits est parmi les plus élevés au monde, soit 11 fois la moyenne nationale »; 
Attendu que CAMH reconnaît que « la preuve démontre que les personnes appartenant à certains 
groupes de la population présentent souvent des disparités en matière de leur état de santé, 
l’accès aux services et la qualité des soins reçus. Les facteurs tels le genre, la race, l’orientation 
sexuelle, le statut d’immigration, le revenu et le niveau de scolarité peuvent affecter l’accès d’une 
personne à des soins appropriés, de haute qualité et en temps opportun »; 
Attendu que la recherche actuelle sur la santé mentale des étudiantes et étudiants des cycles 
supérieurs qui identifie et documente les expériences partagées des étudiantes et étudiants des 
cycles supérieurs dans les universités de l’Ontario réside dans le rapport « Ça ne fait pas partie du 
programme » de la FCÉÉ-Ontario, qui offre un bon point de départ à la Fédération pour 
comprendre la santé mentale des étudiantes et étudiants des cycles supérieurs; 
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Attendu qu’il faut prendre une approche diversifiée et intersectionnelle pour comprendre les 
besoins en matière de santé mentale de manière à aborder les questions nuancées de la race, le 
genre, la classe, l’accès et la guérison; 
Il est résolu que la Fédération renforce, dynamise et rafraichisse la campagne nationale sur la 
santé mentale des étudiantes et étudiants des cycles supérieurs en travaillant étroitement avec le 
Caucus national des étudiantes et étudiants des 2e et 3e cycles, le Caucus ontarien des 2e et 3e 
cycles, les sections locales des cycles supérieurs, le Cercle des étudiantes et étudiants des 
Premières nations, métis et inuits, et toutes les associations modulaires; 
Il est de plus résolu que la Fédération consulte les groupes communautaires sur et hors du campus 
qui sont intéressés par la santé mentale, l’accessibilité et la guérison communautaire. 

2018/06:104 MOTION DE MODIFICATION 
Section 19/Section 47 
Il est résolu de modifier la première clause de la motion 2018/06:043 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 
Il est résolu que la Fédération renforce, dynamise et rafraichisse la campagne nationale sur la 
santé mentale pour l’année scolaire 2018-2019. 
ADOPTÉE 

2018/06:105 MOTION DE MODIFICATION 
Section 19/Section 97 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:043 pour y ajouter comme deuxième clause : 
Il est de plus résolu que la Fédération travaille étroitement avec le Caucus national des 2e et 3e 
cycles, le Caucus ontarien des 2e et 3e cycles, les sections locales des cycles supérieurs, 
l’association modulaire des étudiantes et étudiants racialisés, le Cercle des étudiantes et étudiants 
des Premières nations, métis et inuits, l’association modulaire des étudiantes et étudiants queers, 
l’association modulaire des étudiantes et étudiants trans et toutes les associations modulaires au 
sein de la Fédération. 
ADOPTÉE 

2018/06:106 MOTION DE MODIFICATION 
Section 19/Section 11 
Il est résolu de modifier la denière clause de la motion 2018/06:043 pour qu’elle soit rédigée 
comme suit : 
Il est de plus résolu que la Fédération travaille avec les partenaires communautaires qui sont 
intéressés par des perspectives de santé mentale, d’accessibilité, de la guérison communautaire, 
des enjeux LGBTQ2SIA+ et de justice pour les personnes handicapées, comme l’organisation Six 
Degrees. 
ADOPTÉE 

2018/06:107 MOTION DE MODIFICATION 
Section 19/Section 11 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:043 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu que la Fédération crée une nouvelle trousse pour la campagne rafraichie de la 
santé mentale et prépare du matériel promotionnel pour commande dans le Guide du matériel de 
campagnes de l’automne 2018. 
ADOPTÉE 

2018/06:043 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/06:047 MOTION  

Section 36/Section 109 
Attendu que les personnes qui présentent un problème de santé mentale font face à des obstacles 
différents de ceux auxquels font face les étudiantes et étudiants en situation de handicap; et 
Attendu que la seule campagne de la FCEE pour les étudiantes et étudiants qui ont un handicap 
invisible est la campagne La santé mentale, c’est important; et 
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Attendu que la campagne ne lutte pas contre la discrimination et l’oppression auxquelles font face 
les personnes qui ont des problèmes de santé mentale; et 
Attendu que le sanisme est la discrimination et l’oppression envers les personnes qui ont des 
problèmes de santé mentale; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants crée une campagne Défions 
le sanisme; et 
Il est de plus résolu que la campagne soit ajoutée aux autres campagnes des étudiantes et 
étudiants unis de la Fédération; et 
Il est de plus résolu que la Fédération produise du matériel de campagne pour une campagne 
Défions le sanisme. 

2018/06:108 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 100 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:047 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu que l’Exécutif national présente un rapport à la plénière de l’assemblée 
générale de novembre 2018. 

2018/06:109 MOTION DE RENVOI 
Il est résolu de renvoyer la motion 2018/06:047 à l'Exécutif national afin que la motion de 
modification 2018/06:108. 
ADOPTÉE 

2018/06:047  RENVOYÉE 
2018/06:049 MOTION  

Section 54/Section 109 
Attendu que des actions prises par des étudiantes et étudiants aux quatre coins du Canada ont 
permis de braquer les projecteurs sur la crise nationale de l’éducation postsecondaire; 
Attendu que les frais de scolarité continuent d’augmenter dans la plupart des provinces 
canadiennes, empêchant ainsi systématiquement de nombreuses personnes de poursuivre des 
études postsecondaires et de grever d’autres d’une lourde dette étudiante; et 
Attendu que le sous-financement de nos établissements postsecondaires s’est soldé par une 
détérioration de l’infrastructure sur les campus, la corporatisation de l’éducation, et a mis en danger 
la qualité de l’éducation partout au pays; et  
Attendu que les gouvernements fédéral et provinciaux sont responsables du financement de 
l’enseignement postsecondaire et que les frais de scolarité sont causés par le sous-financement 
des universités et collèges du Canada; 
Attendu que la dernière Journée d’action nationale remonte au 2 novembre 2016; et 
Attendu que la mobilisation massive de membres peut s’avérer un outil efficace pour engager les 
membres et influencer les politiques gouvernementales; et 
Attendu que les sections locales n’ont pas les ressources ou la portée qu’a le bureau national pour 
organiser une action nationale à elles seules; par conséquent, 
Il est résolu que l’exécutif national de la FCÉÉ organise une journée d’action pancanadienne pour 
appuyer la gratuité scolaire, à être tenue en 2019; et 
Il est de plus résolu que le bureau national organise des coalitions pour aider les sections locales 
pendant la période avant l’action. 

2018/06:110 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 49 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:049 pour qu’elle soit rédigée comme suit : 
Il est résolu que l’exécutif national organise des actions préliminaires régionales pour appuyer la 
gratuité scolaire au cours de la prochaine année scolaire qui pourra mener à une journée d’action 
pancanadienne dépendamment du succès de la mobilisation. 
ADOPTÉE 
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2018/06:111 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 100 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:049 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu d’encourager les éléments provinciaux à appuyer ces efforts. 
ADOPTÉE 

2018/06:112 MOTION DE MODIFICATION 
Section 68/Section 82 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:049 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu que l’exécutif national s’engage à appuyer et à encourager les éléments 
régionaux et provinciaux à organiser des réunions régulières avec procès-verbal, au moins trois 
fois par année, tant et aussi longtemps que les frais de scolarité existent. 
ADOPTÉE 

2018/06:113 MOTION DE MODIFICATION 
Section 54/Section 49 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:049 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu d’organiser une journée d’action nationale pancanadienne d’ici les trois 
prochaines années. 
ADOPTÉE 

2018/06:049 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE  
2017/11:037 MOTION  

Section 35/Section 88 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants s’est engagée à mettre fin à la 
violence sexuelle et fondée sur le genre; et 
Attendu que « la violence fondée sur le genre continue d’être un problème généralisé sur tous les 
campus des collèges et universités du pays, et que les étudiantes et étudiants du niveau 
postsecondaire subissent des agressions sexuelles ou fondées sur le genre en quantité 
disproportionnelle par rapport au reste de la population » (Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants); et 
Attendu que « pour éliminer les obstacles à l’éducation, il faut absolument créer des campus plus 
sécuritaires et exempts de toute forme de violence sexuelle et fondée sur le genre » (Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants); et 
Attendu que l’Assemblée générale nationale de la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants en juin 2017 s’est de nouveau engagée à une campagne de lutte contre la violence 
sexuelle; et 
Attendu que le gouvernement de l’Ontario définit la culture du viol comme « culture au sein de 
laquelle les idéologies culturelles dominantes, les images dans les médias, les pratiques sociales 
et les institutions sociétales appuient et tolèrent la violence sexuelle, en normalisant, banalisant et 
érotisant la violence et la dominance masculines à l'égard des femmes, et blâment la victime en 
rejetant sur elle la responsabilité de la violence » (gouvernement de l’Ontario, 2016); et 
Attendu que À notre tour est un mouvement national pour mettre fin à la violence sexuelle sur les 
campus; et 
Attendu que À notre tour est un plan d’action bilingue et flexible signé par deux associations 
étudiantes et des organisations de partout au Canada qui s’engagent à créer un groupe de travail 
mené par les étudiantes et étudiants et à mettre en place certaines des recommandations; et 
Attendu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a appuyé le plan d’action 
national À notre tour en offrant des services de traduction et de conception de site Web; et 
Attendu que À notre tour est la première évaluation détaillée des politiques sur la violence sexuelle 
des campus dans tout le pays;  
Il est de plus résolu que la Fédération s’engage ajouter leur organisation en tant que signataire du 
document et à mettre en œuvre le plan d’action À notre tour qui sera publié en automne 2017. 
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REJETÉE 
2018/06:114 MOTION  

Section 34/Section 54 
Il est résolu de passer aux questions diverses immédiatement. 
ADOPTÉE 

9. QUESTIONS DIVERSES 
2018/06:115 MOTION 

Section 99/Section 109 
Attendu que le 27 juin, l’Université de Toronto aura le pouvoir de mettre en place une politique en 
matière de congé obligatoire, politique qui enfreint les droits de la personne des étudiantes et 
étudiants;  
Attendu que malgré que le but de l’université est d’appuyer les étudiantes et étudiants qui ont des 
problèmes graves de santé mentale en les obligeant à quitter le milieu universitaire, elle ne 
reconnaît pas les lacunes qui se trouvent dans le libellé actuel de la politique;  
Attendu que l’état actuel de la politique en matière de congés obligatoires risque d’introduire une 
nouvelle mesure pour le profilage racial, puisqu’elle donne à l’administration le droit de 
diagnostiquer l’état mental des étudiantes et étudiants sans consultation médicale appropriée, et 
force ensuite les étudiantes et étudiants à quitter le milieu universitaire;  
Attendu que la politique représente une menace importante pour les étudiantes et étudiants 
internationaux en situation de handicap, puisque leur permis d’études et leur résidence au Canada 
dépendent absolument de leur statut étudiant et que, s’ils sont sujets à un congé obligatoire, ils 
seront forcés de quitter le pays sur-le-champ;  
Attendu que la Commission ontarienne des droits de la personne a fait une déclaration publique 
s’opposant à la mise en place de la politique actuelle, mais que l’Université de Toronto refuse de 
prendre en compte cette condamnation;  
Attendu que l’Université de Toronto clame que les recommandations pour la politique proposées 
par 83 étudiantes et étudiants sont représentatives des 88 766 étudiantes et étudiants inscrits dans 
les trois campus;  
Attendu que les cinq associations étudiantes de tous les campus de l’Université de Toronto 
(Scarborough Campus Students‘ Union, University of Toronto Students‘ Union, University of 
Toronto Mississauga Students‘ Union, Association of Part-Time Undergraduate Students, and the 
University of Toronto Graduate Students’ Union) ont signifié leur opposition publiquement et 
fortement à la politique actuelle;  
Attendu que les cinq associations étudiantes demandent à ce que le jour du vote soit reporté afin 
d’avoir une consultation adéquate avec les étudiantes et étudiants pour s’assurer que la politique 
est équitable;  
Attendu que l’Université de Toronto refuse d’écouter les étudiantes et étudiants et leur nie le 
pouvoir de reporter la date de mise en oeuvre de la politique en matière de congés obligatoires afin 
d’effectuer une étude adéquate de celle-ci et de centrer les droits des étudiantes et étudiants;  
Attendu que cela pourrait créer un précédent pour les universités et collèges de partout au pays;  
Il est résolu d’encourager les sections locales membres à se joindre aux sections 99, 98, 97, 109 et 
19 dans leur opposition publique à la politique en matière de congés obligatoires par l’entremise de 
lettres ouvertes sur les médias sociaux et par courriel d’ici le 26 juin 2018;  
Il est de plus résolu d’encourager les sections locales membres à élargir la sensibilisation à cette 
politique grâce aux médias sociaux en partageant des vidéos d’information et en utilisant le mot-
clic « #MLAPUofT ». 

Pour : L’université dit que c’est pour appuyer les étudiantes et étudiants qui ont un problème de 
santé mentale, mais cela n’est pas reflété dans le langage de la politique. Cela est problématique 
pour les étudiantes et étudiants internationaux, car en leur imposant un congé obligatoire, ils seront 
expulsés de l’université et vont donc perdre leur visa étudiant. Pour les étudiantes et étudiants 
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canadiens, on perd des services comme le centre de santé et de bien-être, qui est crucial dans un 
moment de crise. Les cinq associations étudiantes de l’Université de Toronto s’opposent toutes à 
cette politique. Si l’Université de Toronto adopte cette politique, cela pourrait créer un précédent 
pour les autres universités. Nous demandons aux étudiantes et étudiants de partout au pays de 
démontrer leur solidarité en dénonçant cette politique.  
Pour : Toutes les associations sont unies dans leur message. Le précédent que crée cette politique 
est que les décisions concernant la santé mentale des étudiantes est étudiants sont dans les mains 
des administrations, de gens qui ne sont pas affectés par la situation. Ils ne consultent pas 
adéquatement les étudiantes et étudiants. Cette politique va affecter la vie au complet des 
étudiantes et étudiants. Si cette politique cherche à aider les étudiantes et étudiants, ceux-ci 
devraient en décider. La politique est tellement vague qu’elle pourrait vouloir dire n’importe quoi.  
Pour : Notre institution a déjà mis en place une politique similaire. Jusqu’à maintenant, cela a 
affecté des douzaines d’étudiantes et étudiants de manière négative.  

2018/06:116 MOTION DE MODIFICATION 
Section 8/Section 37 
Il est résolu de modifier la motion 2018/06:115 pour y ajouter ce qui suit : 
Il est de plus résolu que l’exécutif national écrive une lettre ouverte à l’administration de l’Université 
de Toronto que les sections locales membres peuvent signer et partager.  

Pour : Cette politique est néfaste et existe sous différentes formes partout au Canada et aux États-
Unis. Il importe que les institutions canadiennes et les associations étudiantes partagent 
publiquement que ce n’est pas une bonne politique.  
Pour : Il est important que les associations étudiantes et les sections locales ainsi que l’exécutif 
national appuient cette motion. Nous devons reconnaître les besoins des étudiantes et étudiants 
qui ont un problème de santé mentale. Cela ne devrait pas arriver à l’Université de Toronto ou à 
toute autre université.  

ADOPTÉE  

Pour : En tant que personne pour qui on a fait une telle décision, est très inconfortable par rapport 
aux implications de cette politique pour les personnes en situation de handicap ou qui ont un 
problème de santé mentale. Tout appui pour ce genre de politique est néfaste pour la vie de bon 
nombre de personnes, et cela enlèverait l’accès aux services dont une personne a besoin quand 
elle en a le plus besoin. Même si quelqu’un d’autre pense que c’est pour le mieux, chaque 
personne sait ce qui est le mieux pour elle-même. 

2018/06:115 ADOPTÉE TELLE QUE MODIFIÉE 
2018/06:117 MOTION  

Section 113/Section 54 
Attendu que le premier ministre Justin Trudeau a annoncé la décision d’acheter le projet 
d’expansion du pipeline Trans Mountain de Kinder Morgan le 29 mai 2018 en utilisant 4,5 milliards 
de dollars en fonds publics; et  
Attendu qu’il y a un consensus parmi les scientifiques et que la communauté globale est 
actuellement aux prises avec une crise climatique et que la grande majorité des combustibles 
fossiles doivent rester dans le sol afin d’éviter les effets les plus catastrophiques du réchauffement 
climatique; et 
Attendu que le Canada s’est engagé à agir en matière des changements climatiques en vertu de 
l’Accord de Paris et devrait donc s’affairer à une transition rapide et juste envers l’économie 
renouvelable; et 
Attendu que bon nombre d’étudiantes, d’étudiants et de jeunes sont les héritiers de la crise 
climatique et ont donc une autorité morale pour parler des actions climatiques; et 
Attendu que plusieurs communautés autochtones des Salish du littoral et de l’intérieur de la 
Colombie-Britannique n’ont pas consenti à la construction d’un pipeline sur leurs terres ou une 
augmentation des pétroliers dans leurs eaux; et 
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Attendu que le pipeline Trans Mountain actuelle a eu plusieurs déversements au cours de son 
existence, notamment un déversement le 27 mai 2018, affectant le bassin hydrographique et 
menaçant l’eau propre; et  
Attendu que le gouvernement fédéral a l’intention d’accélérer le processus de construction du 
pipeline Trans Mountain à l’été 2018; et 
Attendu que plus de 200 personnes ont déjà été arrêtées en manifestant le projet d’expansion du 
pipeline et que le gouvernement fédéral a indiqué qu’il était prêt à déployer des forces militaires 
contre les personnes autochtones et non-autochtones qui compromettent la construction du 
pipeline dans le futur, et que les leaders autochtones ont indiqué qu’ils étaient prêts à continuer de 
résister malgré ces tactiques violentes; et  
Attendu que les 4,5 milliards de dollars investis dans le pipeline coïncident avec une période où le 
gouvernement n’investit pas dans les services universels, comme l’accès aux soins de santé, aux 
services de garde d’enfants et à l’éducation potsecondaire; et 
Attendu que le Centre canadien de politiques alternatives (CCPA) a calculé que les 4,5 milliards de 
dollars constituent un estimé conservateur, et qu’avec un minimum de 7,4 milliards de dollars 
additionnels en coûts de construction et coûts de réponse à un déversement, ce chiffre va 
vraisemblablement dépasser les 12 milliards de dollars; et 
Attendu que la reconnaissance du colonialisme historique et actuel des peuples autochtones est 
centrale aux campagnes, aux revendications et à la structure de la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants; et 
Attendu que la Fédération plaide pour des relations de nation à nation et le respect des droits et 
titres autochtones par l’entremise de la campagne Où est la justice, notamment en s’opposant à la 
dégradation environnementale des terres ancestrales et non cédées des Autochtones; et 
Attendu que les éléments provinciaux et national de la Fédération ont déjà appuyé la résistance au 
pipeline Trans Mountain en organisant et en appuyant des actions partout au Canada; et 
Attendu que la campagne Zéro fossile de la Fédération a été mise en place pour « mettre fin à l’ère 
des combustibles fossiles et accélérer une transition juste envers une énergie 100 pour cent 
renouvelable pour toutes et tous »; par conséquent 
Il est résolu que la Fédération condamne le pipeline Trans Mountain avec un énoncé d’opposition à 
l’achat du pipeline Kinder Morgan par le gouvernement; et  
Il est de plus résolu que la Fédération écrive une lettre au premier ministre Justin Trudeau pour 
condamner sa décision d’acheter le pipeline Trans Mountain de Kinder Morgan et encourager les 
sections locales membres et leurs membres étudiants d’écrire des lettres pour exprimer leur 
opposition à l’achat du pipeline; et 
Il est de plus résolu que la Fédération appuie les prochaines actions menées par les Autochtones 
des Salish du littoral et de l’intérieur de la Colombie-Britannique, notamment en offrant un appui 
aux sections locales qui organisent ou participent à des actions de solidarité locales et appuient la 
mobilisation massive; et   
Il est de plus résolu que la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants utilise la campagne 
Zéro fossile pour envoyer du matériel. 

Pour : L’achat du pipeline Kinder Morgan par le gouvernement fédéral est un enjeu urgent et 
important qui concerne les étudiantes et étudiants. Cet enjeu est important parce que le premier 
ministre Trudeau a déclaré qu’il a l’intention de construire un pipeline cet été. Les gens sur la ligne 
de front ont suggéré que cette situation pourrait devenir « Standing Rock Nord », et il est 
injustifiable pour toute personne de subir une telle violence parce qu’on protège ses droits à la 
terre, à la culture, à l’eau potable et à assurer son avenir. Le changement climatique est en train de 
se produire et plusieurs communautés souffrent déjà de ses effets. En condamnant cette décision, 
on démontre notre appui pour une transition juste et rapide envers une économie renouvelable.  
Pour : Le fait que notre gouvernement canadien a acheté un pipeline et a l’intention de le vendre 
pour faire un gain en capital est très néfaste pour les Canadiennes et Canadiens. Il y a beaucoup 
de violations des droits de la personne commis par Kinder Morgan et par le gouvernement 
canadien.  
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Pour : Cela démontre notre solidarité envers les personnes autochtones et que nous voulons être 
inclusifs de la Colombie-Britannique. Ce n’est pas une question de si, c’est une question de quand 
ça va arriver et nous devons être solidaires.  

ADOPTÉE  

10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
2018/06:118 MOTION DE LEVÉE DE SÉANCE 

Section 114/Section 68 
Il est résolu de lever la séance plénière.  
ADOPTÉE 


